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LETTRE D'ENVOI 

Le 17 septembre 1985 

Monsieur le Secretaire general, 

Conformement a la resolution 2179 (LII) du Conseil de tutelle, en date du 
7 juin 1985, et a !'article 98 du reglement interieur provisoire du Conseil, j'ai 
l'honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport de la Mission de visite des 
Nations Unies dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique pour 
l'annee 1985. 

Le texte du rapport reflete l'opinion des deux membres de la Mission de 
visite. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general, les assurances de ma tres 
haute consideration. 

Son Excellence 
Monsieur Javier Perez de Cuellar 
Secretaire general de !'Organisation 

des Nations Unies 
New York 

- vii -

Le President de la Mission de 
visite dans le Territoire 
sous tutelle des Iles du 
Pacifique pour l'annee 1985, 

(Signe) Richard STRATTON 





CHAPITRE PREMIER 

GENERALITES 

A. Mandat de la Mission de visite 

1. A sa l597eme seance, le 7 juin 1985, le Conseil de tutelle a adopte la 
resolution 2179 (LII), aux termes de laquelle il a decide d'envoyer en 1985 une 
mission de visite periodique dans le Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique. Le Conseil a en outre decide que la Mission serait composee des membres 
du Conseil qui souhaiteraient y participer, a l'exception de l'Autorite 
administrante, qui a ete priee de fournir les services d'un agent charge d'escorter 
la Mission. 

2. Dans la meme resolution, le Conseil a charge la Mission de visite d'enqueter 
et de faire rapport aussi completement que possible sur les mesures prises dans le 
Territoire sous tutelle pour atteindre les objectifs enonces a l'alinea b) de 
!'Article 76 de la Charte des Nations Unies et d'accorder une attention 
particuliere a la question de l'avenir de ce territoire en tenant compte des 
articles pertinents de la Charte et de l'Accord de tutelle !/· Le Conseil a 
egalement charge la Mission d'etudier, en s'inspirant le cas echeant des debats du 
Conseil de tutelle et des resolutions qu'il a adoptees, les questions soulevees a 
propos des rapports annuels sur !'administration du Territoire, dans les petitions 
re~ues par le Conseil au sujet du Territoire, dans les rapports des missions de 
visite periodiques qui se sont rendues precedemment dans le Territoire, dans les 
rapports des missions de visite qui ont observe des plebiscites dans le Territoire 
et dans les observations faites au sujet de ces rapports par l'Autorite 
administrante. La Mission a ete chargee en outre de recevoir des petitions, sans 
prejudice de la suite qui y serait donnee, conformement au reglement interieur du 
Oonseil, et d'enqueter sur place au sujet des petitions re~ues qui appelle~aient, a 
son avis, une enquete speciale. Enfin, le Conseil a prie la Mission de presenter 
au Conseil, des que possible, un rapport sur sa visite dans le Territoire, dans 
lequel elle consignerait ses constatations, ainsi que les observations, conclusions 
et recommandations qu'elle jugerait bon de presenter. 

B. Composition 

3. La Mission de visite etait composee des membres suivants : 

Sir Richard Stratton, K. c. M. G. (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord), president 

M. Andre Rocher (France) 
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4. La Mission etait accompagnee ·des fonctionnaires suivants du Secretariat de 
!'Organisation des Nations Unies : 

M. Girma Abebe, secretaire principal 

Mme Lesley Wilkinson, specialiste des questions politiques 

M. Steven Gleason, specialiste des questions politiques et administratives 

Mme Fran~oise Plaine, secretaire-stenographe. 

5. La Mission etait accompagnee egalement par M. Sam McPhetres du Bureau du Haut 
Oommissaire du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique (Saipan). Aux iles 
Marshal!, a Pohnpei, a ROsrae et a Truk, la Mission a egalement ete accompagnee par 
M. Jeffrey A. Bader de la Mission des Etats-Unis aupres de !'Organisation des 
Nations Unies) aux iles Marshal!, a Yap et aux Palaos par M. Michael Senko du 
Departement d'Etat) et a Pohnpei, ROsrae et Truk par M. Michael Wygant, egalement 
du oepartement d'Etat. 

c. Itineraire 

6. La Mission a quitte New York le 14 juillet 1985 a destination du Territoire 
sous tutelle. Elle a commence sa visite a Majuro, dans les iles Marshal!, 
le 16 juillet et l'a terminee le 3 aout a ROror, aux Palaos (voir !'annexe I du 
present rapport). 

7. Pendant son sejour dans le Territoire sous tutelle, la Mission a re~u un 
certain nombre de communications ecrites, dont il a ete tenu compte lors de 
l'etablissement de son rapport. Ces communications ont ete classees au Secretariat 
de !'Organisation des Nations Unies ou il est possible de les consulter (voir 
annexe II du present rapport). 
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CHAPITRE II 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

8. Le voeu general, en particulier parmi les dirigeants du Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique, etait que !'Accord de tutelle soit leve rapidement, 
meme si un parti d'opposition et quelques personnes isolees consideraient qu'une 
levee rapide serait prematuree. En depit des importants credits americains alloues 
au Territoire, il en etait pour penser, surtout parmi les legislateurs, que 
!'Accord ne devait pas etre leve tant que les Etats-Unis n'auraient pas rempli 
leurs obligations aux termes de !'article 6 de !'Accord de tutelle) de maniere 
generale, la Mission de visite ne partage pas cet avis. Nous recommandons que 
cette levee soit realisee le plus tot possible. 

9. Dans certains cas, le souhait d'une levee rapide de !'Accord de tutelle a 
influe sur le niveau des entretiens et sur l'accueil qui a ete reserve a la 
Mission, par rapport aux missions precedentes. Celle-ci a neanmoins apprecie 
!'aide offerte par le Haut Oommissaire et tous les gouvernements concernes. 
Plusieurs d'entre eux ont exprime ouvertement l'espoir que cette mission de visite 
serait la derniere du genre. Nous avons trouve ce sentiment de frustration 
parfaitement comprehensible. 

10. Si l'on excepte les habitants de l'Etat de Pohnpei, le parti d'opposition 
mentionne plus haut et quelques autres personnes isolees, on peut dire que la 
population etait generalement favorable a !'Accord de libre association (lequel 
prevoit naturellement des incitations financieres importantes) qui a ete negocie 
avec le Gouvernement des Etats-Unis, en sa qualite d'AUtorite administrante, par 
les iles Marshal!, les Palaos et les Etats federes de Micronesie. En revanche, 
certaines des modifications apportees a !'Accord qui, ainsi qu'il a ete annonce 
pendant le sejour de la Mission, ont ete incorporees dans la legislation incomplete 
deja adoptee par le Oongres des Etats-Unis, ont provoque une consternation 
generale. (La Mission n'a pas re9u d'autres informations officielles sur ces 
modifications avant son depart du Territoire.) NDus esperons vivement que toutes 
les parties concernees s'efforceront, sans delai, de resoudre les difficultes, y 
compris le probleme constitutionnel aux Palaos, qui empechent !'application rapide 
de !'Accord de libre association. De meme, les iles Mariannes septentrionales 
attendaient avec impatience leur accession au statut de Commonwealth dent il a ete 
convenu il y a 10 ans·. 

11. Presque partout, nous avons pu entendre des homelies sur !'importance de 
!'infrastructure et sur les insuffisances qu'elle presenterait en ce qui concerne 
par exemple les routes, les hopitaux, les ecoles,_les docks, les aeroports, les 
pistes d'atterrissage et les liaisons maritimes entre les iles. Nous reconnaissons 
pleinement !'importance de !'infrastructure. Mais nous avons constate, en 
particulier pour les routes, les aeroports et les pistes, que les equipements 
s'etaient nettement ameliores dans !'ensemble du Territoire depuis 1982. 

12. Taus nos interlocuteurs ont souligne qu'il etait important de preserver les 
equipements existants. Nous etions entierement d'accord avec eux. Cependant, 
cette sage recommandation ne semble pas avoir ete largement suivie par les 
interesses eux-memes. c•est la un probleme qui se pose partout dans le monde. 
Meme en tenant compte des effets d'un climat exceptionnellement corrosif, nous 
estimons que la population locale pourrait contribuer a la realisation de cet 
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objectif capital de man1ere plus active qu'elle ne le fait actuellement (exception 
faite de la population d'Ulithi). Le bricolage {do-it-yourself) ne semble pas etre 
une attitude largement repandue en Micronesie. 

13. Nous avons constate des ecarts importants entre les differentes regions du 
Territoire sous tutelle quanta leur niveau de developpement mais nous n'avons pas 
ete convaincus qu'ils resultaient generalement d'une politique deliberee de 
l'Autorite administrante. On a souvent exige (surtout a Truk), une aide financiere 
accrue de la part des Etats-Unis et, dans une moindre mesure, de l'ONU. Etant 
donne les sornmes importantes que les Etats-Unis ont deja allouees au Territoire 
sous tutelle et l'aide beaucoup plus modeste, mais non negligeable, deja offerte 
par les Nations Unies, nous avons estime que la plupart de ces revendications 
etaient injustifiees. 

14. Nombre de nos interlocuteurs se sont plaints que le developpement des 1les 
peripheriques etait surbordonne aux interets des capitales (Etats centraux). Bien 
entendu, ce probleme delicat ne se pose pas uniquement en Micronesie. Le manque de 
temps et les conditions atmospheriques ne nous ont malheureusement pas permis de 
nous rendre dans un plus grand nombre de ces 1les peripheriques rnais les courtes 
visites que nous avons effectuees nous ont convaincus que certaines de ces plaintes 
etaient justifiees. Nous avons tout de meme note que dans la mesure ou l'Autorite 
administrante deleguait de plus en plus ses responsabilites aux gouvernements 
locaux (ce dont nous nous rejouissons) pour !'utilisation des fonds fournis par les 
Etats-Unis, c'est maintenant a eux qu'il appartient au premier chef d'assurer une 
repartition equitable des ressources financieres. On nous a signale dans plusieurs 
endroits que certaines des subventions reyues n'avaient pas ete utilisees pour ce a 
quoi elles etaient destineeSJ nous n'avons pas pu verifier le bien-fonde de ces 
allegations dans le temps qui nous etait imparti. 

15. Selon les indications recueillies, le chomage, qui s'aggrave en Micronesie a 
cause de !'augmentation du nombre des jeunes (ages de rnoins de 25 ans), constituait 
un probleme majeur presque partout l et le fait que nous avions affaire a un 
probleme aussi important, peut-etre lie au chomage, etait constitue par 
l'alcoolisme et la toxicomanie. Mais il etait difficile, faute de temps, et face a 
des societes fondees essentiellement sur une economie de subsistance et sur le 
systeme de la famille elargie, de verifier !'exactitude des statistiques qui nous 
ont ete communiquees. Dans certains endroits, nous avons pu constater les effets 
du chomage, par exemple des conditions de logement precaires, mais nous n'avons 
observe aucun des signes exterieurs de la malnutrition. 

16. On nous a signale un peu partout dans le Territoire qu'on avait !'intention de 
"privatiser" l'economie, c'est-a-dire de reduire le role du gouvernement au profit 
du secteur prive. Si ce n'est dans les 1les Mariannes septentrionales et a Ebeye, 
nous avons cependant releve peu d'elements concrets indiquant que l'on se 
rapproch~it de ce~ obje~tif declare qui, meme s'il devait impliquer une legere 
progreSSlOn dU chomage a court terme, permettrait de reduire la bureaucratie 

• , • I 
excess1ve sev1ssant dans d autres parties du Territoire (par exemple les Palaos 
comptent 16 municipalites/Etats pour une population totale de 15 ooo'habitants, ce 
qui nous a paru excessif). 

17 •. ~s activites .commer:iales et les investissements japonais se sont 
conslderablement developpes dans !'ensemble du Territoire sous tutelle. Les 
touristes soot Japonais dans leur grande majorite et lea missions japonaises 
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- commerciales et, dans une moindre mesure politiques - sont frequentes. Bien que 
les demandes de dommages de guerre adressees au Japon restent insatisfaites et que 
l'on organise des sejours forfaitaires dans des hotels appartenant a des Japonais 
payes d'avance au Japon, ce qui reduit nettement les rentrees de devises pour les 
gouvernements hotes, cet afflux ne semble susciter aucune hostilite. De l'avis de 
la Mission, l'aide financiere et les investissements japonais devraient etre 
encourages. 

18. Nous avons ete impressionnes par la qualite et la souplesse du systeme 
judiciaire etabli par l'Autorite administrante· et par la competence des juges que 
nous avons rencontres. Pourtant, les juges micronesiens ont une tache difficile 
car ils doivent se prononcer sur des questions locales qui pretent a controverse et 
les tribunaux coutumiers existent toujours dans certains endroits. 

19. Dans !'ensemble du Territoire, nous avons enregistre des reactions 
d'inquietude et bien souvent de mecontentement au sujet d'une eventuelle decision 
negative du Conseil de securite et surtout du vote negatif d'un membre permanent du 
Conseil sur un projet de resolution recommandant la levee de !'Accord de tutelle. 
La Mission a pris acte de cette inquietude generale qui repose toutefois sur des 
hypotheses. 

20. A la plupart des reunions, la Mission a ete impressionnee par le fait que les 
participants locaux s'exprimaient tres librement. 

21. La Mission voudrait exprimer sa gratitude a tous ceux qui lui ont offert leur 
collaboration et leur hospitalite et son espoir, partage par la plupart des 
personnes qu'elle a rencontrees, qu'elle sera effectivement la derniere mission de 
visite des Nations Unies de ce type dans le Territoire sous tutelle. 

22. Si tel n'etait pas le cas, la Mission souhaiterait suggerer que l'on prevoie 
un sejour de quatre semaines pour la prochaine mission afin qu'elle puisse visiter 
un plus grand nombre d'1les peripheriques, ou qu'elle soit composee de trois 
membres au lieu de deux et soit alors accompagnee d'un fonctionnaire du Secretariat 
de l'ONU supplementaire. 
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CHAPITRE Ill 

INTRODUCTION 

23. La Mission de visite a sejourne trois semaines dans le Territoire sous tutelle. 

24. L'immensite du Territoire, la dispersion des iles et les distances qui les 
separent ont necessairement fragmente cette visiteJ faute de temps, la Mission n'a 
pu se rendre que dans un petit nombre d'iles peripheriques, comme la precedente 
mission effectuee en 1982 ~· 

25. L'itineraire suivi et les modifications apportees par la Mission aux 
programmes dresses par les differents Etats lui ant toutefois permis de remplir son 
mandat et de rapporter, en toute impartialite, ce qu'elle a vu et ce qu'elle a 
entendu. 

26. Il est vrai que les iles peripheriques meritaient une attention accrue. La 
Mission est consciente du sentiment de frustration des habitants des iles eloignees 
ou elle n'a pu se rendre. Leurs representants et leurs populations doivent etre 
assures que cette mission s'est constamment inquietee de leurs preoccupations et 
s'est efforcee, chaque fois que possible, de recueillir leurs sentiments par le 
biais des elus ou des representants qui ont pu venir a sa rencontre. 

27. A la suite de cette visite, la Mission considere que trois domaines 
particuliers, la levee de !'Accord de tutelle, les questions financieres et les 

' reparations pour dommages de guerre, ont ete les preoccupations majeures des 
personnes rencontrees ou entendues. A un moindre degre, mais d'une importance 
egale, les questions relatives aux infrastructures, a !'education et a la sante ont 
egalement fait l'objet de longs developpements. 

28. La Mission s'est attachee a ecouter et a noter toutes les prises de position 
et elle a veille aussi a effectuer systematiquement des visites des realisations en 
cours, qu'il s'agisse des communications, des ecoles, des hopitaux et des 
dispensaires, ainsi que des moyens permettant leur fonctionnement normal. 

29. Dans le domaine politique, trois grandes idees generales se degagent 1 

a) La levee de !'Accord de tutelle 1 elle est souhaitee partout et aussi 
rapidement que possible, plus encore aux iles Mariannes septentrionnales ou la 
Mission a constate une veritable impatience. Les differentes entites considerent 
en effet qu'elles ont atteint un degre de maturite politique largement suffisant 
pour prendre leur destinee en mains. La Mission partage ce sentiment. Mais cette 
levee, meme partielle comme l'ont souligne tous les interlocuteurs, souleve les 
deux preoccupations suivantes : 

b) Les procedures de ratification de !'Accord de libre association : les 
gouvernements constitutionnels demandent que l'Autorite administrante respecte les 
termes de !'Accord mutuellement accepte et signe. Les rares voix divergentes qui 
se sont exprimees ont plaide pour des relations plus etroites que la libre 
association avec les Etats-Unis. 

c) La procedure de levee de !'Accord de tutelle devant le Conseil de 
securite : c'est un sujet de preoccupation exprime par les differents 
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interlocuteurs qui ont souligne qu'ils ne pouvaient imaginer que !'Organisation 
internationale ne soutiendrait pas les legitimes aspirations des populations, 
exprimees democratiquement et reconnues par le Conseil de tutelle, la levee 
dut-elle etre partielle. 

30. Dans le domaine economique, la Mission a pris note des souhaits exprimes par 
les intervenants qui reclament plus de credits par une aide financiere accrue des 
Etats-Unis. 

31. .La Mission a note que de grands progres avaient ete realises - notamment dans 
le domaine des infrastructures - par rapport aux constatations de la precedente 
mission de visite. Elle a remarque, s'agissant des infrastructures en place, que 
le probleme essentiel residait surtout dans l'entretien. 

32. Cette maintenance, la ou elle laisse a desirer, presente des insuffisances 
pour les raisons suivantes qui ne s'excluent pas mutuellement 

Penurie de personnel qualifie ou manque de moyens materiels et financiers 
meme lorsqu'il existe du personnel qualifie) 

Absence d'interet pour des travaux et reparations que peuvent effectuer des 
individus OU meconnaissance de CeS traVaUXJ 

Conditions atmospheriques adverses et contraignantes. 

33. LA ou l'entretien donne satisfaction, il y a utilisation judicieuse des 
moyens, ou plus encore, volonte des populations de maintenir, voire d'ameliorer, 
!'infrastructure mise a leur disposition. 

34. Dans les quatre entites que compte le Territoire, le developpement economique 
semble davantage concentre en general sur l'ile principale -et la capitale -que 
sur les iles peripheriques. C'est la visiblement l'effet d'une repartition des 
credits alloues par l'Autorite administrante, decidee au niveau des gouvernements 
constitutionnels ; les habitants des iles eloignees affirment que dans ce domaine, 
comme dans tous les autres, ils ne re9oivent pas leur juste part de l'aide 
financiere americaine. 

35. Dans le domaine de !'education et de la sante, les progres realises ne peuvent 
masquer les insuffisances qui toutes concernent les iles peripheriques. Ces 
faiblesses resultent de trois facteurs essentiels ; 

Difficulte des communications entre les iles, leur dispersion et leur 
faible population) 

Priorite donnee au developpement des capitalesJ 

Redistribution par les gouvernements constitutionnels de l'aide financiere 
attribuee par l'Autorite administrante. 

36. Les membres de la Mission de visite proposent dans le present rapport de 
rendre compte en detail, pour chaque entite du Territoire, de ses observations dans 
les domaines politique, economique, social et de !'education. 

- 7 -



37. Un chapitre special est consacre a la question des dommages de guerre, aux 
consequences des essais nucleaires et a l'immersion des dechets nucleaires. Dans 
le souci d'alleger ce rapport, la Mission a renvoye en annexe quelques faits 
d'interet tels que : 

L1 itineraire suivi (annexe I) et une carte' 

La liste des communications et documents re9us par la Mission (annexe II). 
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CHAPITRE IV 

OBSERVATIONS DETAILLEES SUR LES PROGRES REALISES PAR LE TERRITOIRE 
SOUS TUTELLE DANS LES DOMAINES ECONOMIQUE, POLITIQUE ET SOCIAL 

38. Le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique comprend trois archipels 
les iles Marshal!, les iles Carolines et les iles Mariannes. L'ile de Guam, qui 
est comprise dans les Mariannes, ne fait pas partie du Territoire sous tutelle, 
mais a le statut de territoire non incorpore des Etats-Unis. Les trois archipels 
comptent plus de 2 100 iles et atolls dissemines sur une superficie de 7,8 millions 
de km2 environ dans le Pacifique accidental au nord de l'Equateur. Les iles et 
les atolls du Territoire sous tutelle ont une superficie totale de 1 854 km2 
approximativement. D'apres les estimations de 1984, la population totale du 
Territoire etait de 155 933 habitants. 

39. Le Territoire sous tutelle est compose de quatre gouvernements 
constitutionnels : les Etats federes de Micronesia, les iles Marshal!, les 
iles Mariannes septentrionales et les Palaos. Les iles Mariannes sont regies par 
!'ordonnance No 3039 du Secretaire a l'interieur des Etats-Unis, tel qu'amendee, 
qui reconnait leur gouvernement constitutionnel, definit certaines limites et 
attribue des responsabilites au Haut Commissaire representant l'Autorite 
administrante. 

A. Iles Marshall 

40. Les iles Marshal!, la plus a l'est des entites du Territoire, comprennent 
29 atolls coralliens et cinq iles coralliennes peu elevees representant une 
superficie terrestre d'environ 180 km2 dissemines sur environ 970 000 km2 
d'ocean. D'apres les estimations de 1984, la population etait de 34 923. La 
capitale, Majuro, se trouve sur l'atoll de Majuro, qui compte plus de 
10 000 habitants. La langue parlee est le marshallais. La principale activite 
economique des iles Marshall repose sur les indemnites versees par les Etats-Unis 
pour !'utilisation de l'atoll de Kwajalein cornme zone d'essai de missiles, et sur 
la production et la transformation du coprah. Elles reyoivent egalement des 
subventions directes de l'Autorite administrante. 

a) Progres politique 

41. Les iles Marshall ont decide, lors du referendum constitutionnel de 1978 sur 
les Etats federes de Micronesia, de se separer du reste du Territoire sous 
tutelle. Elles ont done mis en place, en 1980, leur propre gouvernement 
constitutionnel sur le modele du systeme parlementaire britannique. Le President 
est elu parmi les membres de la Nitijela (Parlement) et choisit son cabinet parmi 
les membres du Parlement. 

42. A une reunion, tenue le 16 juillet, a laquelle assistaient les membres de son 
cabinet, le President a dit que son gouvernement etait desireux de voir !'Accord de 
tutelle leve des que possible. Le gouvernement s'efforyait de discerner a l'avance 
les obstacles qui, au sein du Conseil de tutelle, pourraient s'opposer a la levee 
de l'Accord, afin de determiner s'il etait necessaire d'envoyer a New York un 
representant charge de plaider, a !'Organisation des Nations Unies, pour !'Accord 
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de libre association. La delegation marshallaise se demandait ce qui arriverait si 
le Conseil de securite refusait de mettre fin a !'Accord de tutelle. Elle 
craignait que ne naisse une situation paradoxale, dans laquelle l'ONU, qui avait 
pour mission de promouvoir la prosperite des peuples, s'opposerait a une evolution 
qui etait pourtant dans l'interet de ces derniers. 

43. Le 16 juillet au soir, la Mission a participe a une reunion publique, a 
laquelle ont assiste les habitants de Majuro et d'autres iles du groupe des 
Marshal!. Plusieurs orateurs ont exprime des doutes quant au processus devant 
aboutir a la levee de !'Accord de tutelle. Ils se demandaient notamment pendant 
combien de temps les iles Marshal! resteraient encore sous le regime de tutelle, si 
le Conseil de tutelle pouvait changer les modalites de l'Accord de libre 
association ou contraindre les Etats-Unis a le faire, et comment le Conseil 
reagirait a une demande tendant a mettre fin a !'Accord de tutelle. Certains ont 
note que, !'Accord de libre association ayant deja ete signe, plusieurs membres du 
Congres des Etats-Unis essayaient d'y apporter des modifications. Les orateurs 
souhaitaient que le Conseil sache qu'eux-memes, ainsi que d'autres Marshallais, 
jugeaient ces changements inacceptables. 

44. A une reunion tenue le 17 juillet avec quatre membres de !'opposition 
parlementaire, les senateurs ont declare qu'ils appuyaient les amendements a 
l'Accord de libre association proposes par le Congres des Etats-Unis (hormis ceux 
ayant trait aux thoniers des Etats-Unis) et qu'ils esperaient que ces changements 
seraient incorpores a l'Accord de libre association avant que celui-ci ne soit 
presente a !'Organisation des Nations Unies. Ils estimaient que si ces amendements 
n'etaient pas adoptes, les iles Marshal! devraient chercher a etablir avec les 
Etats-Unis des relations plus etroites qu'une simple association. Ils craignaient 
toutefois que !'administration des iles Marshal!, qui etait opposee aux 
amendements, ne se prevale des pouvoirs qui lui etaient conferes par la 
Constitution pour proclamer unilateralement l'independance, sans consulter la 
population ou ses representants elus dans la Nitijela. 

b) Progres economique 

45. Le President a dit a la Mission que les ameliorations apportees au reseau de 
distribution d'electricite et aux autres services avaient permis au secteur prive 
de se developper et a l'activite economique de s'intensifier considerablement. De 
ce fait, Majuro connaissait un niveau de vie plus eleve que celui observe par la 
derniere mission de visite. L'opposition a toutefois declare que les nouveaux 
batiments construits et les projets realises a Majuro avaient ete finances par des 
prets et non par des revenus ou des imp6ts locaux. Au lieu d'apprendre a mettre en 
valeur les ressources de !'ocean, la population en etait venue a dependre, pour son 
bien-etre economique, des indemnites versees par les Etats-Unis. Les senateurs 
estimaient egalement que la Mission devrait passer plus de temps dans les 
iles Marshal!, en particulier dans les iles peripheriques, si elle voulait mieux 
comprendre les insuffisances economiques et sociales qui se cachaient derriere une 
apparence de progres et de prosperite. 

46. La Mission a pu verifier que, grace a !'installation d'une nouvelle centrale 
et a la formation de techniciens locaux par une entreprise britannique, Majuro 
beneficiait d'un systeme de distribution d'electricite fiable. Bien que 
!'infrastructure a Majuro soit appropriee, l'activite economique semblait etre 
artificielle, essentiellement axee sur les services, et les investissements etaient 
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insuffisants. La Mission a appris que des entreprises japonaises avaient fait 
savoir qu'elles etaient disposees a entreprendre diverses activites dans les 
iles Marshal! et estime que les operations en association devraient etre 
encouragees afin d'attirer les capitaux etrangers. Le tourisme est l'un des 
secteurs qu'il parait possible de developper encore. 

47. D'apres des personnes travaillant dans !'aviation, il existe 28 pistes 
d'atterrissage dans les iles Marshal!, dont deux ont un revetement en dur, les 
autres etant faites de sable, d'herbe et de corail. Le systeme de transports 
aeriens est handicape par un manque d'entretien, l'insuffisance des equipements au 
sol et la penurie de pieces detachees et d'installations de controle de la 
navigation aerienne. 

48. L'activite agricole semble negligeableJ le sol est pauvre presque partout. 
Compte tenu des problemes propres aux atolls irradies et de !'agriculture de 
subsistance traditionnellement pratiquee dans les iles peripheriques, la Mission 
pense qu'il faut etudier plus avant les possibilites de developpement agricole. Il 
n'y a, semble-t-il, aucune raison, meme si les cultures vivrieres s'averent 
difficiles, de ne pouvoir creer des petites fermes d'elevage de pores et de 
volailles. 

49. Ceux qui ont pris la parole a la reunion publique etaient essentiellement 
preoccupes par la presence de bateaux de peche etrangers au large des iles. Ils 
estimaient qu'il etait imperatif que le Gouvernement marshallais soit habilite, aux 
termes de !'Accord de libre association, a signer la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer et a proteger toutes les ressources situees dans la zone 
economique exclusive. Ils etaient done inquiets des efforts de certains membres du 
Congres des Etats-Unis pour exclure les thoniers des Etats-Unis du champ 
d'application des dispositions regissant les eaux territoriales marshallaises. 

50. La Mission a constate qu'un manque generalise d'esprit d'initiative semblait 
avoir entrave le developpement d'une economie plus productive dans les 
iles Marshal!. Pour avoir fait !'experience des distances considerables qui 
separent les atolls, du climat corrosif, de la pauvrete des iles en ressources 
naturelles et de l'aprete du milieu naturel des atolls, nous reconnaissons 
volontiers que tout progres materiel, dans ces conditions, est une entreprise 
ardue. Nous estimons toutefois que si la population etait plus desireuse d'assumer 
la responsabilite de son developpement, elle serait en bien meilleure position pour 
surmonter les obstacles que lui impose la nature. 

c) Progres social 

51. A la reunion publique du 17 juillet, plusieurs personnes ont declare que les 
services medicaux etaient insuffisants et que le rythme du developpement economique 
etait desesperement lent. Elles ont exprime l'espoir que !'Organisation des 
Nations Unies apporterait une assistance genereuse au fur et a mesure que les 
Etats-Unis reduiraient le montant de leurs credits. Les senateurs de !'opposition 
ont dit que les possibilites d'education etaient limitees; 45 p. 100 seulement des 
enfants frequentaient un etablissement d'enseignement secondaire et les 
installations scolaires avaient ete peu ameliorees au cours des 10 dernieres 
annees. La qualite des soins medicaux patissait d'une penurie chronique de 
fournitures; de !'absence d'installations de traitement dans les iles 
peripheriqueSJ des problemes de transport des malades jusqu'auX centres mediCaUXJ 
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et d'un manque de fonds empechant d'orienter les patients vers des centres 
exterieurs. 

52. La Mission a visite l'hopital de Majuro qui, par manque d'entretien, est 
aujourd'hui en tres mauvais etat. Il est prevu de le remplacer prochainement par 
un nouvel hopital administre par les soeurs de la charite. 

53. Dans les iles Marshal!, cornrne d'ailleurs dans bien des regions du Territoire, 
il est evident que la mediocrite de l'entretien a accelere la deterioration des 
installations publiques. La Mission a appris que le Gouvernement des iles Marshal! 
etait conscient de ce probleme et qu'il avait loue les services d'une societe 
privee pour effectuer les travaux d'entretien necessaires. 

54. Les problemes sociaux les plus graves concernaient les populations touchees 
par les essais nucleaires, problemes qui sont traites separement dans le 
chapitre v. Le phenomena le plus courant dans toutes les iles Marshal! etait le 
chomage, particulierement important dans les iles les plus eloignees telles que 
Enewetak, ou les activites de subsistance avaient decline sans que l'economie 
monetaire se soit developpee suffisamment pour absorber un no~bre appreciable de 
travailleurs. 

2. Atoll de Kwajalein 

55. La Mission s'est rendue le 19 juillet dans l'ile d'Ebeye sur !'atoll de 
Kwajalein situee a 15 minutes en bateau de l'aire de recuperation de missiles de 
Kwajalein. Huit mille cinq cents personnes environ vivent a Ebeye dont la 
superficie est de 30 hectares. Cette population, dont 60 p. lOO n'est pas 
originaire de !'atoll de Kwajalein, a ete attiree a Ebeye par les emplois et les 
salaires offerts par l'aire de recuperation de missiles ainsi que par les 
cornrnodites existant sur l'ile. 

56. La Mission a constate que la situation caracterisee par le surpeuplement, le 
manque d'hygiene et !'absence de services publics signales par les missions de 
visite precedentes s'etait considerablement amelioree bien que ces problemes 
n'aient pas ete totalement elirnines. La Mission a eu !'impression que les 
ameliorations etaient en grande partie imputables a la campagne de nettoyage lancee 
par le maire et aux efforts deployes pour mieux assurer les travaux d'entretien. 

57. Ebeye compte cinq ecoles elementaires dont une est publique et les autres sont 
privees. Apres la huitieme annee d'enseignement, les eleves de l'ecole publique 
poursuivent leurs etudes a Majuro. La Mission a assiste a des cours d'enseignement 
correctif pour l'anglais et les mathematiques organises dans le cadre d'un 
programme d'ete a !'intention de 75 eleves environ. Elle a appris que pendant 
l'annee scolaire, l'enseignement est dispense en deux sessions pour les 
trois premieres classes. Les enseignants sont originaires des iles Marshal!. 

58. Grace a des travaux d'entretien rationnels, de grandes ameliorations ont ete 
apportees au cours des trois dernieres annees a l'hopital qui compte 28 lits, son 
personnel parait devoue) les locaux sont extremement propres, la pharrnacie qui 
envoie des medicaments a Enewetak en cas d'urgence est bien approvisionneeJ 
!'autoclave et les appareils de radiographie fonctionnent et des conseils peuvent 
etre fournis sur demande en rnatiere de planification familiale. Les services de 
consultation externe de l'hopital traitent une soixantaine de personnes par jour et 
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le nombre des visites prenatales est d'une cinquantaine par mois. L'hopital 
central de Kwajalein fournit ses services en cas d'urgence et assure toutes les 
analyses de laboratoire pour l'hopital d'Ebeye. Mais la Mission a appris que les 
effectifs medicaux et infirmiers devraient etre doubles, que l'hopital ne disposait 
pas de dentiste et que les medicaments expedies de Majuro et de Guam ne parvenaient 
qu'avec retard. 

59. La Mission s'est entretenue a l'hotel de ville avec le maire d'Ebeye, d'autres 
fonctionnaires de !'administration locale et un certain nornbre de consultants et 
d'entrepreneurs. Le maire a rappele qu'en depit du vote majoritaire des habitants 
des iles Marshal! en faveur de l'Accord de libre association, 75 p. 100 de la 
population de Kwajalein s'etaient prononces contre. La population s'elevait contre 
les dispositions autorisant le Gouvernement des iles Marshal! - plutot que les 
proprietaires - a recevoir les sornrnes dues pour la location de Kwajalein •. Les 
proprietaires avaient done fait campagne aupres du Congres des Etats-Unis pour que 
l'Accord soit modifie de fa~on a ce que les sornmes dues leur soient versees 
directement. 

60. En vertu des dispositions de l'Accord interimaire d'octobre 1982 sur 
!'utilisation des terres, les Etats-Unis avaient accepte de payer au Gouvernement 
des iles Marshal! une sornrne de 14,7 millions de dollars pour la mise en valeur de 
l'atoll de Kwajalein. L'Association pour la mise en valeur de l'atoll [Kwajalein 
Atoll Development Association (KADA)] avait ete creee pour gerer ces fonds et avait 
decide, entre autres projets, de faire construire une centrale electrique et une 
usine de dessalement pour un coGt de 12 millions de dollars, qui permettrait de 
produire 606 000 litres d'eau par jour. L'eau est actuellement acheminee par 
bateau de Kwajalein, et Ebeye n'est alimentee en eau douce qu'une heure par jour. 

61. Un representant de !'International Bridge Corporation (IBC), l'une des 
principales entreprises chargees de !'execution de projets d'amelioration de 
l'equipement a Ebeye, a indique qu'une sornrne de 8 millions de dollars fournie par 
l'Office federal americain de protection de l'environnement et par le Programme 
pour !'amelioration de l'equipement avait ete allouee pour la remise en etat de 
l'hopital, la reparation du systeme d'egouts utilisant l'eau de mer, la 
construction de quais et la refection de routes. S'agissant de travaux a plus long 
terme, !'Association pour la mise en valeur de l'atoll de Kwajalein avait etabli un 
plan directeur prevoyant la construction d'ecoles et de dispensaires, la creation 
d'un centre de distribution pour la vente en gros, !'amelioration des 
radiocomrnunications, !'execution de projets de reboisement, la poursuite de la 
campagne de nettoyage lancee par le maire et la construction d'une chaussee reliant 
Ebeye a plusieurs iles adjacentes pour un coGt de 14 millions de dollars. 

62. Le representant de !'International Bridge Corporation (IBC) a dit que le 
Gouvernement des iles Marshal! avait charge un entrepreneur prive d'assurer les 
travaux d'entretien de l'hopital et du systeme d'egout a Ebeye et que cet 
arrangement semblait- etre satisfaisant (tel etait egalement l'avis de la Mission). 
Pour former les Micronesiens aux travaux d'entretien, il estimait essentiel que 
l'organisme ou la societe en question soit libre d'engager et de congedier le 
personnel a son gre de fa~on a ce que les apprentis aient a coeur d'apprendre a 
faire parfaitement leur travail et a etre diligents. 

63. Le maire a declare que Kwajalein pourrait tirer profit de la creation de 
petites entreprises privees, aussi avait-il !'intention de demander la reouverture 
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d'une chambre de commerce a Ebeye. Le poisson etait abondant et vendu sur les 
marches de l'ile, mais il n'existait aucune organisation qui permette de creer une 
industrie de la peche. Un expert en pecheries avait ete affecte a Majuro dans le 
cadre d'un projet finance en partie par !'Organisation des Nations Unies, mais ne 
s'etait pas rendu a Kwajalein. Le maire estimait que l'aire de recuperation de 
missiles de Kwajalein etait la principale "ressource naturelle" d'Ebeye et voulait 
que l'armee des Etats-Unis fournisse des emplois au plus grand nombre possible 
d'habitants d'Ebeye ou le taux de chomage etait de 82 p. 100. 

64. Les Etats federes de Micronesie, composes de Kosrae, de Pohnpei, de Truk et de 
Yap, ont ete crees a l'issue d'un referendum constitutionnel organise en 1978. La 
superficie totale des iles et des atolls des Etats federes est de 689 km2. Selon 
les estimations de 1984, le chiffre total de la population etait alors de 88 375. 
La capitale, Kolonia, est situee dans l'ile de Pohnpei. 

65. Les Etats federes de Micronesie sont dotes d'un congres comportant une seule 
chambre composee de 10 membres elus pour deux ans sur la base du chiffre de 
population et d'un senateur de chaque Etat elu pour un mandat de quatre ans. Le 
President et le Vice-President, choisis parmi les membres, sont elus par le Congres 
pour un mandat de quatre ans. 

66. Une subvention versee directement par l'Autorite administrante constitue la 
source essentielle de revenus des Etats federes. La production de coprah et la 
peche sont les principales activites economiques. 

a) Progres politique 

67. Lors d'une reunion, le 23 juillet, avec le President, le Vice-President, les 
membres du Cabinet et les membres et le personnel de la Commission du statut 
politique futur et de la transition, la Mission de visite a appris que le 
gouvernement et la Commission du statut politique futur s'opposeraient a tout 
amendement susceptible de modifier substantiellement l'Accord de libre 
association. Le Gouvernement des Etats federes de Micronesie deuiderait si tout 
amendement qu'adopterait le Congres des Etats-Unis devrait faire l'objet d'un autre 
referendum avant que l'Accord ne soit ratifie. 

68. La question du delai devant s'ecouler avant que l'Accord de tutelle ne prenne 
fin une fois que l'Autorite administrante en aura fait la demande a !'Organisation 
des Nations Unies a egalement ete soumise a la Mission. Le President a dit que les 
Etats federes de Micronesie consideraient que l'usage du droit de veto par quelque 
pays que ce soit pour empecher que !'Accord de tutelle ne prenne fin constituerait 
un acte d'hostilite a leur egard : une mission de visite avait observe le 
deroulement du referendum sur l'Accord de libre association et avait estime qu'il 
s'etait deroule dans les regles. 

69. Les Etats federes de Micronesie etaient membres a part entiere de la 
Commission du Pacifique sud, avaient le statut d'observateur au Forum du 
Pacifique sud et avaient demande a devenir membres du Bureau du Pacifique sud pour 
la cooperation economique. Les Etats federes etaient egalement parties a l'Accord 
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de Nauru et membres de l'Agence de pecheries du Forum du Pacifique sud. Ils 
avaient aussi conclu un traite avec la Papouasie-Nouvelle-Guinee touchant la 
delimitation des eaux territoriales. Ils avaient des liens officieux avec le Japon 
touchant la fourniture d'une aide, et un bureau de liaison avait ete ouvert a 
Tokyo. Il etait envisage d'ouvrir un bureau au 1les Fidji, ou plusieurs 
institutions ou organismes des Nations Unies etaient representes. 

70. Le President des Etats federes de Micronesie a declare a la Mission que son 
gouvernement n'avait aucune preuve quant aux liens qu'un groupe indigene connu sous 
le nom de Old Peoples Square Level and Justice Organization de Pohnpei et Kosrae 
(OPSL-JOOP), dirige par M. Jose Cruz, pourrait avoir avec l'exterieur. Leurs 
tactiques consistant a brandir des pancartes lors d'une reunion de masse, a 
laquelle la Mission avait assiste deux jours auparavant, etaient contraires aux 
habitudes micrones1ennes. L'assassinat recent du President des Palaos etait 
egalement sans precedent dans la region. Le groupe avait menace de prendre des 
touristes japonais en otages afin d'obtenir le reglement de dommages de guerre. Le 
Gouvernement des Etats federes de Micronesie, qui reconnaissait bien entendu le 
droit d'association pacifique, s'etait reuni a plusieurs reprises pour examiner ces 
demandes. Il comprenait les preoccupations de ce mouvement touchant les dommages 
de guerre non regles et, en plus de l'equipe regionale, le Gouvernement des Etats 
federes avait charge une equipe speciale de s'occuper de la question. 

71. Le President a rappele a la Mission qu'aux termes de la Constitution des Etats 
federes de Micronesie, il serait illegal pour tout Etat de quitter la Federation. 

72. Lorsque la Mission a rencontre le Congres des Etats federes de Micronesie le 
23 juillet, le Speaker a declare que !'accession a l'autonomie et la mise en 
application de !'Accord de libre association creeraient les conditions les plus 
favorables pour assurer les besoins du Territoire sur le plan de !'infrastructure 
et du developpement economique. Les Etats federes estimaient que !'Organisation 
des Nations Unies etait tenue de respecter leurs preferences touchant !'accession a 
l'autonomie et que le principe enonce dans la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
generale en date du 14 decembre 1960 s'appliquait non seulement a !'accession a 
l'independance, mais aussi a tout autre statut politique librement choisi et 
conforme aux objectifs de !'Accord de tutelle. La population avait exerce son 
droit a l'autodetermination dans le cadre d'un referendum et, par l'intermediaire 
des legislatures des Etats et de la legislature nationale, elle avait exprime 
librement ses preferences pour l'autonomie sous la forme qu'elle avait approuvee. 
Le niveau actuel de developpement et celui qu'elle pourrait atteindre grace a 
!'application de !'Accord de libre association amenaient la population a demander a 
!'Organisation des Nations Unies de mettre fin a !'Accord de tutelle des que 
possible apres que les Etats federes et les Etats-Unis se seraient mis d'accord sur 
des conditions acceptables. 

73. Le congres des Etats federes de Micronesie esperait que l'Autorite 
administrante approuverait les termes de !'Accord tels qu'ils avaient ete adoptes a 
l'origine. Certains membres du Congres des Etats-Unis cherchaient a le modifier 
d'une fayon qui porterait atteinte au degre de souverainete exercee par la 
population des Etats federes. 

74. Les autres questions soulevees au cours de la reunion avaient trait notamment 
a la possibilite de faire du Territoire sous tutelle un territoire non strategique 
ou de declarer unilateralement l'independance, aux amendements proposes a !'Accord 
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de libre association consideres comme etant inacceptables du fait qu'ils visaient a 
modifier l'assise meme de l'AccordJ et a la necessite d'obtenir une aide accrue de 
la part de !'Organisation des Nations Unies, eventuellement dans le cadre de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, afin que cette aide porte sur 
la recherche et la mise en valeur des ressources marines du Pacifique. 

75. A la meme reunion, un senateur a declare que l'Autorite administrante s'etait 
bien acquittee de sa tache en ce qui concernait le progres sur le plan social, 
educatif et politique, mais estlmait que le Territoire avait encore besoin d'une 
aide pour assurer son developpement economique. 

b) Progres economique 

76. Le premier plan de developpement national pour les Etats federes de Micronesie 
portant sur la periode de 1985-1989 a ete presente a la Mission au cours d'une 
reunion qu'elle a tenue avec le President et ses collaborateurs. Ce plan avait ete 
con~u par le gouvernement et les quatre Etats comme cadre directeur au 
developpement general et moyen de rationaliser les efforts de developpement. Il 
devrait egalement servir de guide au secteur prive, encourag~r les investissements 
etrangers et permettre d'obtenir une assistance internationale et regionale. Il a 
ete prepare en application de !'Accord de libre association, qui stipule que les 
Etats federes de Micronesie doivent presenter un plan officiel de developpement 
economique d'ensemble decrivant !'utilisation, par annee, des subventions re~ues 
des Etats-Unis. 

77. Lors de cette reunion la Mission a egalement appris que les Etats federes de 
Micronesie importaient de grandes quantites de conserves de poisson, notamment 
parce qu'une partie de la population preferait le gout des sardines japonaises a 
celui des poissons locaux. Il etait prevu de former la population en vue de 
developper la peche artisanale au niveau local. Afin d'encourager ce type de 
peche, deux entrepots frigorifiques d'une capacite de 200 tonnes chacun, fournis 
par le Japon, ont ete installes a Pohnpei et Truk. 

78. Les Etats federes de Micronesie ont formule l'espoir que l'Autorite 
administrante changerait sa position sur la question des peches. Comme les 
Etats-Unis ne reconnaissent pas de droits exclusifs sur les especes migratrices, 
les thoniers americains ont envahi les eaux des Etats federes de MicronesieJ un 
incident serieux s'etait produit recemment entre un patrouilleur des Etats federes 
de Micronesie et un batiment amer1cain. Le President estimait qu'un traite 
multilateral pourrait servir de base a la reglementation de la peche dans la region. 

79. Le President a declare qu'il faudrait reduire le role du gouvernement en tant 
que principal employeur des Etats federes de Micronesie en transferant les travaux 
publics au secteur prive. Son administration considerait que !'expansion du 
secteur prive creerait des emplois et renforcerait l'assiette de l'impot. Elle 
accueillait done les investisseurs de tous les pays qui souhaitaient lancer des 
entreprises communes sous controle local. Pour !'instant, a !'exception d'une 
societe de la Republique de Coree a Kosrae, toutes les societes implantees dans les 
Etats federes de Micronesie etaient americaines. 

80. Les Etats federes de Micronesie, qui font partie du conseil micronesien du 
tourisme regional, etaient favorables a une croissance controlee du tourisme. La 
decision finale en la matiere appartenait aux Etats, aides par le gouvernement 
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national. S'il existait bien des attractions touristiques potentielles a Pohnpei 
et a Truk, l'aide du gouvernement serait necessaire pour les mettre en valeur. 

81. Les Accords de Sa1pan, signes le 5 octobre 1983 par les Presidents des Etats 
federes de Micronesie, des iles Marshall et des Palaos, prevoient une cooperation 
regionale en matiere de liaisons aeriennes notamment, et les Etats federes de 
Micronesie etaient en train de negocier avec Continental Airlines une nouvelle 
repartition du capital de la compagnie. 

82. Les Etats federes de Micronesie donnaient la priorite aux travaux d'entretien, 
meme si de nombreuses constructions etaient trop vieilles pour etre reparees. En 
outre, les gouvernements locaux n'etaient jamais intervenus dans le financement et 
la planification de !'infrastructure. Les travaux d'entretien restaient par 
consequent insuffisants. . 

83. Lors de sa visite a Palikir, le site propose pour la nouvelle capitale, la 
Mission a ete informee que l'Autorite administrante avait ouvert un credit de 
14,8 millions de dollars pour cette nouvelle capitale, alors que les Etats federes 
de Micronesie avaient demande 24 millions. Les travaux devaient commencer le 
ler janvier 1986. 

c) Progres de l'enseignement 

84. Le College communautaire de Micronesie, situe a Pohnpei, dessert !'ensemble du 
Territoire sous tutelle. La plupart des etudiants sont diplomes des ecoles 
secondaires du Territoire. 

85. Le College offre des programmes de deux ans en soins infirmiers, gestion de 
l'entreprise, agriculture et sciences de la mer, un programme de trois ans de 
formation pedagogique et d'enseignement specialise, une preparation a un diplome de 
lettres et sciences humaines qui donne acces aux etablissements universitaires, de 
quatre ans, ainsi que des cours d'education permanente utiles en Micronesie. Le 
College est membre a part entiere de la Western Association of Schools and 
Colleges, ce qui permet aux etudiants de changer d'etablissement sans perdre 
d'unites de valeur. 

86. Les Accords de Sa1pan (voir par. 81) preconisaient la creation d'un systeme 
universitaire unifie qui comprendrait le college cornrnunautaire de Micronesie, le 
College de formation professionnelle de Micronesie aux Palaos et l'Ecole de soins 
infirmiers qui devait etre transferee de Sa1pan aux iles Marshal!. En vertu de ces 
accords, l'aide financiere et autre devait etre fournie par l'Autorite 
administrante. La Mission a visite le College cornrnunautaire de Micronesie le 
23 juillet et rencontre son president - l'un des premiers Micronesiens a avoir 
obtenu un doctorat de philosophie. 

87. Environ 450 enseignants suivaient le cours d'ete au moment de la visite de la 
Mission. Pendant l'annee scolaire, le nombre d'etudiants variait entre 250 et 300, 
la plupart d'entre eux venant de Pohnpei. En 1985, il y a eu 107 nouvelles 
inscriptions. Un nouveau dortoir qui doit permettre l'hebergement de 40 etudiants 
etait en construction. 

88. Le President a informe la Mission qu'il etait satisfait des resultats obtenus 
par les etudiants et les enseignants, compte tenu des contraintes d'ordre 
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financier. vingt-cinq pour cent des professeurs n'etaient pas Micronesiens, il y 
avait notamment un Volontaire des Nations Unies originaire du Ghana. La Mission a 
egalement visite le site propose pour le nouveau campus du College de Micronesie a 
Palikir. 

89. Le Congres des Etats federes de Micronesie aide les citoyens a poursuivre 
leurs etudes au-dela du secondaire par un systeme de prets aux etudiants finances 
par un fonds autorenouvelable. La Division de !'education du Gouvernement des 
Etats federes de Micronesie soutient et coordonne le systeme d'enseignement des 
quatre Etats, puisque la Constitution partage les pouvoirs entre le Gouvernement 
des Etats f~eres de Micronesia et les gouvernements des Etats. 

2. Pohnpei 

90. L'Etat de Pohnpei, dans les Carolines orientales, est compose de l'ile 
volcanique de Pohnpei et de huit atolls coralliens largement disperses. Il a une 
superficie terrestre de 334 km2. Par la superficie terrestre, l'ile de Pohnpei 
vient au deuxieme rang des iles du Territoire sous tutelle. D'apres des 
estimations faites en 1984, la population totale de l'Etat compte 28 000 habitants 
au total, dont quelque 5 000 dans la capitale, Kolonia, situee dans l'ile de 
Pohnpei. Deux langues sont parlees dans l'Etat : le pohnpeien et, a Kapingamarangi 
et Nukuoro, un dialecte polynesien occidental. 

a) Progres politique 

91. Pohnpei a cree un gouvernement constitutionnel et mis en place un gouverneur, 
une legislature a assemblee unique et un systeme judiciaire. 

92. Le 20 juillet, la Mission de visite est arrivee a Kolonia. Lors d'une grande 
reunion publique qui a ete tenue le lendemain, M. Cruz de l'OPSL-JOOP a informe la 
Mission que la Commission micronesienne des reparations avait pris des decisions 
arbitraires sans consulter les interesses. En outre, il y avait une divergence 
entre le montant des indemnites accordees et les sommes effectivement versees a la 
population , ainsi la somme de 8 280 ooo dollars avait ete payee aux Etats federes 
de Micronesia et 20 000 dollars seulement repartis entre les habitants. Kosrae 
n'avait reyu que 5 dollars pour les dommages de guerre. M. Cruz a demande une 
enquete sur ce qu'il a appele "l'argent vole". 

93. D'autres observations ont ete faites lors de la reunion : la majorite de la 
population de Pohnpei avait vote contre !'Accord parce que celui-ci semblait 
accorder aux Etats-Unis des droits militaires qui risquaient de l'entrainer dans 
une prochaine guerre. La population n'avait pas reyu suffisamment d'informations 
sur !'Accord avant de voter et elle s'etait rendu compte par la suite que ni les 
ecoles, ni les conditions de vie, ni l'economie de l'ile n'en seraient ameliorees. 
Certains souhaitaient que Pohnpei se separe des Etats federes de MicronesieJ 
!'Accord de tutelle devrait rester en vigueur, Pohnpei n'etant pas en mesure 
d'assumer son independance. 

94. Lors d'une reunion avec les chefs elus et traditionnels et les principaux 
responsables de l'Etat de Pohnpei, le Chief Justice (President de la Haute cour) a 
dit qu'aux termes de !'Accord de tutelle, l'Autorite administrante devait 
promouvoir le progres politique, economique, social et culture! du Territoire. Il 
a demande a la Mission de noter que l'approvisionnement de Pohnpei en eau et en 
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electricite etait insuffisant. Avec les chefs traditionnels, il a demande en 
fonction de quels criteres on deciderait de lever !'Accord de tutelle ou de 
modifier, de toute autre fa~on, le statut du Territoire. 

95. Le Directeur des affaires publiques a precise que 4 des 11 municipalites 
avaient adopte des instruments constitutifs officiels et que deux autres allaient 
le faire prochainement. On esperait que la procedure serait terminee avant 1986. 

96. Le Directeur des affaires juridiques a declare que la plupart des problemes de 
sa juridiction etaient locaux. Les thoniers americains avaient refuse de demander 
des permis et pechaient non seulement dans la zone des 200 milles, mais egalement 
dans la bande de 12 milles des eaux territoriales. 

b) Progres economique 

97. Le Directeur des services cornrnunautaires a informe la Mission que, dans le 
plan quinquennal, les dispositions du Programme de gros travaux d'equipement 
concernant !'infrastructure etaient appliquees. Il se posait certains problemes 
fuites dans le reseau d'egoutSJ 18 kilometres seulement de routes asphalteesJ 
electrification de 20 p. 100 seulement de l'ileJ et mauvais approvisionnement en 
eau en dehors de la capitale. (La Mission a pu juger directement du probleme de 
l'eau dans son hotel.) 

98. Le Directeur des ressources et du developpement a indique que des petits prets 
etaient accordes aux agriculteurs, aux pecheurs et aux chefs d'entreprise et que 
l'amenagement du reseau routier etait essentiel pour le developpement global. La 
route qui fait le tour de l'ile etait presque terminee (nous avons appris par la 
suite qu'un proprietaire terrien s'opposait a la construction des derniers 
3 kilometres), ce qui aiderait les paysans dans le transport des cultures de 
rapport devant etre exportees ou substituees aux importations. Pour !'instant, 
!'agriculture etait principalement une agriculture de subsistance. Les ressources 
marines n'etaient guere exploitees localement z c'etaient surtout des bateaux 
japonais, americains et autres pays qui pechaient dans les eaux de Pohnpei. Le 
gouvernement etait le principal employeur a Pohnpei mais l'Etat essayait de passer 
la main au secteur prive. 

99. Le fonctionnaire responsable des iles peripheriques a declare que la 
situation y etait loin de valoir celle du centre. Il a dernande !'assistance des 
Nations Unies afin d'ameliorer les communications et les transports qui etaient 
d'une importance vitale : il n'existait qu'un bateau qui ne faisait que 7 noeuds et 
consornrnait 190 litres de carburant. 

100. Suite a une decision de justice, les terres·publiques, utilisees auparavant 
par le gouvernement de Territoire sous tutelle, etaient restituees a leurs 
proprietaires d'origine. L'Etat de Pohnpei ne pouvait pas se permettre de louer 
ces terres. 

101. La Mission a appris qu'a Pohnpei, un centre agronomique finance en 
le Japon, faisait des experiences de culture de legumineuses tropicales. 
production de poivre, environ 230 kilogrammes par an, ne suffit pas a la 
des marches internationaux. 
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c) Progres social 

102. Le Directeur des services de sante a declare a la Mission qu'il y avait eu 
des ameliorations dans son domaine; bien que Pohnpei ait un taux de natalite tres 
eleve (64 p. lOO de sa population est agee de mains de 18 ans), la situation etait 
comparable a celle de la plupart des pays insulaires en developpement. 

103. L'hopital d'Etat de Pohnpei, qui avait un taux d'occupation de 50 p. 100, 
comptait 5 medecins, 3 agents de sante, 30 infirmieres diplomees et 24 aides 
infirmieres. Il y avait une infirmiere pour 13 malades. La Mission a estime que 
l'hopital construit 10 ans auparavant ·etait assez bien entretenu, bien qu'elle ait 
ete informee qu'il n'y avait pas de credit ouvert au budget pour son entretien. 
L'hopital recevait 90 p. 100 de ses medicaments des Etats-Unis d'Amerique; certains 
etaient fournis par le Conseil oecumenique des Eglises. La lepre, qui avait sevi 
sous forme d'epidemie au cours des deux annees precedentes, etait endemique a 
Pohnpei. La maladie pouvait etre stabilisee au moyen de medicaments, ce qui 
permettait la reintegration des malades dans la societe. 

104. L'hopital fournissait des services de vaccination, de soins de sante 
maternelle et infantile. Vingt-deux dispensaires (y compris quatre dans les autres 
iles) etaient desservis par l'hopitalJ a cause du manque de ressources financieres 
et de personnel, seuls sept dispensaires fonctionnaient a Pohnpei. 

105. Pour les jeunes ages de 18 a 20 ans, le taux de chomage etait 
d'environ 40 p. 100, bien que ce chiffre ne tienne pas compte du fait que ceux qui 
avaient un mode vie traditionnel ne participaient pas a l'economie monetaire. 
Soixante pour cent de la population active est employee par le gouvernement dans le 
cadre de projets finances par le gouvernement. 

d) Progres de l'enseignement 

106. Le Directeur par interim du Departement de !'education de Pohnpei a informe 
la Mission que son departement etait compose entierement de ressortissants de 
Pohnpei. Les programmes et l'enseignement avaient ete modifies de fa9on a inclure 
des informations locales repondant davantage aux besoins des eleves que le materiel 
etranger utilise auparavant. Des fonds alloues par l'Etat de Pohnpei, les Etats 
federes de Micronesie et l'Autorite administrante permettaient aux eleves de 
poursuivre des etudes postsecondaires. Quatre-vingt-dix pour cent des 
etablissements scolaires avaient plus de 25 ans et avaient besoin d'une remise en 
etat. 

107. Lorsque la Mission a visite l'ecole secondaire centrale de l'ile de Pohnpei, 
elle a note que les batiments n'etaient pas bien entretenus. Cette ecole est 
frequentee par un millier d'eleves et elle n'est pas assez grande pour absorber le 
contingent annuel d'eleves qui terminent l'ecole primaire. La majorite des 
enseignants sont Micronesiens et la moitie des eleves environ poursuivent des 
etudes postsecondaires. 

108. Les 39 ecoles prirnaires publiques et les 36 ecoles prirnaires privees de 
Pohnpei cornptent au total 6 680 eleves. En outre, 1 502 eleves frequentent les 
quatre ecoles secondaires publiques et une ecole secondaire privee. 
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3. Kosrae 

109. L'Etat de Kosrae, qui est situe dans les 1les Carolines orientales, est 
constitue d'une seule 1le volcanique du meme nom. Avec une superficie 
de 110 km2, 1'1le est la quatrieme, en importance, du Territoire sous tutelle. 
La population totale, d'apres les estimations de 1984, etait de 6 500 personnes. 
La capitale de l'Etat se trouve dans la municipalite de Lelu. Seul le kosra1en, 
langue apparentee au marshallais, est parle dans cet Etat. 

110. Kosrae est regi par une constitution d'Etat avec un gouverneur elu, une 
assemblee monocamerale et un systeme judiciaire. 

a) Progres politique 

111. Au cours d'une reunion publique qui s'est tenue le 22 juillet au centre 
communautaire, un homme affirmant parler au nom d'un grand nombre de personnes 
agees a dit que beaucoup de gens ne comprenaient pas tres bien !'Accord de libre 
association. Le groupe qu'il representait estimait que les dispositions 
financieres de cet accord ne correspondaient pas a ses besoins, puisque !'aide des 
Etats-Unis d'Amerique allait diminuer tous les cinq ans. Les habitants de Kosrae, 
qui etaient habitues aux produits alimentaires importes et a un niveau de vielplus 
eleve, n'etaient pas prets a accepter de revenir a une economie de subsistance. 
Maintenant qu'ils etaient mieux informes au sujet de !'Accord, ils avaient decide 
de ne pas !'accepter. 

112. L'orateur a presente a la Mission une petition reunissant quelque 
2 500 signatures, demandant !'aide de la Mission pour obtenir que la date d'entree 
en vigueur de !'Accord soit repoussee de trois ans afin de preparer la population 
sur le plan politique et assurer un developpement economique de base. L'orateur a 
fait valoir que la somme prevue dans !'Accord etait inferieure au budget du 
Gouvernement de Kosrae, qui se situait actuellement entre 13 et 15 millions de 
dollars des Etats-Unis. 

113. A la demande du meme orateur, environ la moitie des personnes presentes ont 
approuve a main levee la demande figurant dans la petition qui visait a repousser 
la date d'entree en vigueur de !'Accord. 

114. L'orateur a declare que le montant de la somme versee au Gouvernement des 
Etats federes de Micronesie pour etre repartie entre les quatre Etats serait de 
6 millions de dollars par an pour les cinq annees suivantes et de 3 millions pour 
les cinq autres annees. 

115. Un autre orateur a affirme que le referendum ne s'etait pas deroule dans les 
regles puisque la population ignorait alors les dispositions de !'Accord qui 
tourneraient a son d~savantage; la campagne d'information politique n'avait 
presente qu'un seul point de vue. La population esperait que la Mission l'aiderait 
a obtenir une evaluation objective des dispositions de !'Accord afin de pouvoir se 
prononcer en connaissance de cause. Apres 40 ans d'administration americaine, 
presque rien n'avait ete fait sur 1'1le et cette situation se prolongerait 
certainement avec !'Accord. La preuve en etait que l'hopital, qui ne pouvait 
satisfaire la demande actuelle, ne serait pas agrandi. 
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116. Au cours d'une reunion avec les dirigeants et les responsables du 
gouvernement, la Mission a ete informee que la reduction progressive des credits, 
prevue dans l'Accord, visait a encourager les activites locales productrices de 
recettes. 

117. Ils tenaient a acceder au statut de libre association car cela leur 
permettrait de gerer leur propre developpementJ apres 15 annees de libre 
association, la generation suivante pourrait decider de son statut. Mais ils 
etaient preoccupes par les amendements proposes, qui modifieraient considerablement 
l'Accord. comme les Etats federes de Micronesie l'avaient fait savoir aux 
Etats-Unis d'Amerique, si !'Accord n'incluait pas d'avantages pour la population, 
celle-ci ne l'accepterait pas. Ils esperaient que l'on pourrait convaincre le 
Congres des Etats-Unis d'Amerique de conserver le texte original. Les dirigeants 
des Etats federes de Micronesie avaient decide d'organiser un nouveau referendum si 
le texte de l'Accord adopte par le Congres etait tres different de !'original. 

118. Les responsables du gouvernement ont indique que le groupe entendu par la 
Mission au cours de la reunion publique avait mal interprete et mal presente 
!'Accord. En outre, M. Cruz avait declare a tort devant le Conseil de tutelle, au 
mois de mai, qu'il parlait au nom du peuple de Kosrae. En juillet 1985, il y avait 
2 600 electeurs inscrits a Kosrae : il etait done evident que les 2 520 personnes 
censees avoir signe la petition presentee a la reunion publique ne pouvaient pas 
toutes avoir la qualite d'electeurs. 

b) Progres economique 

119. La Mission a ete informee que trois hotels geres par des entreprises privees 
avaient ouvert recemment, un projet routier employant 40 a 50 travailleurs 
philippins etait en cours d'execution, !'agriculture et la peche etaient bien 
developpees mais il n'y avait pas d'operations commerciales. un contrat avait ete 
signe pour le revetement de la piste d'atterrissage, ce qui permettrait d'etablir 
une liaison aerienne avec les 1les Marshal!. 

c) Progres social 

120. La Mission a visite l'hopital d'une capacite de 35 !its, qui est propre et 
bien tenu. Son personnel se compose de quatre medecins (dont un chirurgien) et 
25 infirmieres. L'hopital, qui fonctionne habituellement a pleine capacite, a un 
cabinet et un laboratoire dentaires, un service de consultations externes et une 
nouvelle ambulance. Les maladies les plus courantes sont l'arthrite, le diabete et 
les caries dentaires, ces deux dernieres etant dues en partie a une grande 
consommation de sucre. La Mission a ete informee que l'hopital avait besoin d'un 
groupe electrogene de secours et qu'il y avait de longs retards dans les 
expeditions de fournitures medicales en provenance des Etats-Unis d'Amerique. 

d) Progres de l'enseignement 

121. Le systeme scolaire de Kosrae comprend cinq ecoles primaires, une ecole 
secondaire, 112 enseignants et 18 auxiliaires. Il dispense un enseignement a 
1 500 eleves du primaire et a 450 eleves du secondaire, l'anglais etant la langue 
d'enseignement. Les mathematiques, les sciences et les etudes sociales sont les 
principales matieres enseignees. La scolarite est obligatoire jusqu'a la huitieme 
annee d'etudes et tous les eleves atteignent ce niveau. Ceux qui souhaitent suivre 
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des etudes postsecondaires doivent quitter l'ile. La Mission a ete informee que 
les diplomes de l'enseignement superieur qui rentraient a Kosrae avaient du mal a 
trouver un emploi. Le japonais est enseigne dans les dernieres classes de l 1 ecole 
secondaire, qui souhaiterait mettre sur pied un programme d 1echange avec une 
universite japonaise pour que cette langue soit enseignee par des Japonais. 

122. Outre les matieres classiques, l'ecole secondaire offre une formation 
professionnelle en menuiserie, agriculture, economie domestique et dans des 
domaines connexes. La Mission a assiste a un stage pedagogique organise dans le 
complexe de 1 1 ecole centrale, qui lui a semble bien entretenu et bien con~u. 
L'ecole a une cantine qui propose essentiellement des produits alimentaires locaux. 

4. Truk 

123. L'Etat de Truk est situe a peu pres au centre de la longue chaine, orientee 
d'est en ouest, des iles Carolines. Il se compose de 15 archipels representant 
une superficie totale de 127 km2, repartis sur un territoire maritime d 1 environ 
480 kilometres de large sur 960 kilometres de long. Truk lui-meme est un atoll 
complexe compose de 14 iles montagneuses d 1origine volcanique couvrant une 
superficie totale de 72 km2 , entoure d 1 une barriere de corail qui forme un lagon 
de plus de 2 000 km2 • Les iles peripheriques de l 1 Etat sont toutes des iles 
basses ou des atolls. La population etait estimee en 1984 a 42 000 habitants. La 
capitale est situee sur 1 1 ile de Moen. La langue parlee dans l'Etat est le trukien. 

a) Progres politique 

124. L1 Etat de Truk n•a pas encore acheve l 1 examen de sa constitution. Il dispose 
d 1 un gouverneur elu, d 1 une assemblee a chambre unique et d'un systeme judiciaire. 

125. Au cours d 1 une reunion avec le Gouverneur adjoint et d 1autres responsables, 
la Mission a ete informee qu•une election au poste de gouverneur etait prevue pour 
mars 1986 et qu 1 il pourrait etre precede a cette occasion au vote sur la 
constitution. 

126. On a exprime la crainte qu•un membre permanent du Conseil de securite exerce 
son droit de veto pour empecher la levee de !'Accord de tutelle. 

127. La Mission a ete informee que le maintien de la note 3A dans !'Accord de 
libre association permettrait d'assurer un emploi a quelque 200 personnes, sa 
suppression ne pouvant en revanche que reduire les possibilites d'emploi, 
particulierement dans les iles peripheriques. 

128. Lors d'une reunion avec les membres de l'assemblee de l'Etat, ces derniers se 
sont dits preoccupes par les amendements qu•on envisagerait d'apporter a !'Accord 
de libre association et qui semblaient leser la souverainete de la Federation, 
l 1 adoption de tels amendements pouvant necessiter un nouveau referendum. On a 
egalement demande pourquoi la Mission de visite ne comprenait pas des representants 
d'autres membres du Conseil de tutelle. 

129. Au cours d 1 une reunion publique, tenue a Moen, la Mission a ete informee que 
le partage des responsabilites entre les pouvoirs locaux et le pouvoir central 
n•etait de toute evidence pas clairement defini et qu 1 il existait des cas de 
chevauchement de competences. un orateur a demande !'assistance de !'Organisation 
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des Nations Unies pour empecher que des amendements scient apportes a l'Accord de 
libre association. 

130. Lors d'une reunion publique tenue a Dublon, ile de 2 000 habitants environ, 
situee dans le lagon de Truk, des orateurs se sont dits preoccupes par les 
amendements que l'on envisagerait d'apporter a l'Accord, en particulier ceux 
relatifs a la zone economique exclusive des 200 milles. Cette question revetait 
une grande importance pour les habitants de Dublon, qui se preparaient a exploiter 
leurs ressources maritimes en creant un complexe de pecheries. 

b) Progres economique 

131. Sur le plan economique, on s'efforce de creer une economie ou le secteur 
pr1ve jouerait le role dominant actuellement rempli par les pouvoirs publics. 
L'industrie touristique est principalement axee sur la plongee dans le lagon 
de Truk, qui recele la plus forte concentration d'epaves du monde. Deux hotels, 
deux magasins de materiel de plongee, deux societes de location de voitures et 
deux organisateurs d'excursions sont a la disposition des 6 000 touristes qui 
visitent l'Etat chaque annee. 

132. La Mission a ete informee que les problemes d'approvisionnement en eau 
- limite a deux heures par jour - etaient dus a l'insuffisance et au mauvais 
entretien des puits ainsi qu'a la vetuste des canalisations et a la deperdition 
d'eau qui en resulte. Pourtant le systeme d'egouts utilisait de l'eau douce et non 
de l'eau de mer. L'epidemie de cholera avait ete due uniquement a la pauvrete des 
infrastructures. 

133. L'usine de refrigeration installee depuis un an servait aux pecheurs locaux 
- au nombre de trois au moment de la visite de la Mission - a entreposer (au taux 
de trois cents la livre) les prises qu'ils vendaient ensuite sur le marche local. 
Seules des entreprises privees procedaient a des exportations. 

134. Lors d'une reunion publique organisee dans le village de Faisan, sur l'ile de 
Tbl (lagon de Truk) - qui a une population de 7 000 habitants, avec 3 000 habitants 
sur les iles voisines - le Magistrate a indique que la population ne s'estimait pas 
suffisamment prete pour l'autonomie en raison du manque d'eau, d'egouts et d'autres 
installations, l'ecole secondaire (250 eleves), construite six annees auparavant 
seulement, se deteriorait deja et, tout comme l'ecole primaire (300 eleves) et le 
dispensaire, n'etait pas convenablement entretenue. (La Mission peut confirmer cet 
etat de chases, bien qu'elle estime que les villageois pourraient eux-memes faire 
plus pour entretenir ces edifices.) Une equipe d'action civique s'etait rendue 
deux annees auparavant a Tbl mais n'avait pu achever qu'un tron~on d'un kilometre 
et demi de la route circulaire de quelque six kilometres qu'elle devait construire 
pour favoriser le developpement economique de l'ile. Cette derniere n'avait par 
ailleurs pas d'officier de police. 

135. Lorsque la Mission s'est rendue a Dublon, elle a constate que la production 
locale de fruits et de tubercules, completee par les pores et poulets eleves sur 
place, constituait la principale source d'alimentation (bien que la population 
achete encore des oeufs·a l'etranger). La Mission a ete informee que la peche 
etait plus difficile depuis quelques annees et que les jeunes preferaient de plus 
en plus la viande. 

- 24 -



c) Progres social 

136. On considere que sur un total de 42 000 habitants, la population active 
compte 10 200 personnes environ. Vingt pour cent de ces dernieres sont employees 
par le gouvernement et 18 p. lOO par le secteur prive, le reste exeryant des 
activites de subsistance. 

137. Lors de ses entretiens avec le Gouverneur adjoint et d'autres responsables, 
la Mission a ete informee que nombre de bourses offertes par !'Organisation des 
Nations Unies exigeaient une connaissance du franyais, du russe, etc., la formation 
linguistique prealable prevu& dans ce cas etait peu commode pour un enseignement 
technique de courte duree. 

138. Le Chef de la police a indique que l'Etat n'etait pas equipe pour lutter 
centre la criminalite organisee (originaire du Japon par exemple) qui pourrait 
conduire au renversement du gouvernement •. Un autre responsable a estime que 
l'aiguillage des malades etait par trap couteux : plus d'un million de dollars 
avaient ete depenses a cette fin depuis 1983. 

139. Selon les responsables avec lesquels la Mission s'est entretenue, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) ou un autre organisme des 
Nations Unies devrait ouvrir un bureau regional en Micronesie. (La Mission verrait 
avec bienveillance une telle initiative, tout en ayant conscience des difficultes 
financieres que cela poserait.) Une equipe du Fends des Nations Unies pour 
l'enfance (FISE) s'etait rendue a Truk deux annees auparavant, ce qui avait permis 
le lancement d'un programme de planification de la famille. 

140. L'hopital construit six annees auparavant, qui ne semblait pas bien gere ni 
entretenu, dispose de 125 lits et ses services de consultations externes traitent 
200 a 300 personnes par jour. La grippe etait le principal motif de consultation 
et aucun cas de cholera n'avait ete signale depuis un an. L'approvisionnement en 
medicaments, en provenance d'Hawa1 ou d'autres Etats des Etats-Unis, etait 
irregulier. L'hopital, dent le personnel medical comprend cinq medecins (dont un 
Micronesien) et cinq agents de sante, dispose d'une generatrice de secours, d'une 
chambre de decompression et de cinq autoclaves, dont trois etaient en panne. 

141. Au cours de sa visite a Dublon, la Mission a ete informee que 1'1le disposait 
de six dispensaires, qui connaissaient regulierement des penuries de fournitures 
medicales dues selon certains aux mauvaises procedures d'achat adoptees de l'Etat 
de Truk. 

142. Au cours de sa visite a Tol, ou les dispensaires sent disperses dans toute 
1'1le, la Mission a appris que ces dispensaires manquaient de materiel et de 
medicaments, en particulier pour les urgences. Les habitants avaient besoin d'une 
unite medicale plus importante et mieux equipee. La Mission a effectivement 
constate que le dispensaire de Chukianu, a quelques kilometres de Faisan, n'avait 
pas l'eau courante - il ne disposait que d'installations minimales et de peu de 
medicaments. 

143. Toujours a Tol, la Mission a appris qu'il n'y avait pas eu de releve 
cadastral, ce qui, en l'absence d'un cadastre central, avait entra1ne de nombreux 
litiges. 
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144. 11 existe cinq equipes d'action ClVlque en Micronesie (une dans chaque Etat 
federe et une aux Palaos) effectuant des services de huit mois environ. Le 
contingent de Truk comprend 13 techniciens de l'armee de l'air des Etats-Unis qui 
assurent la formation a plein temps de six Trukiens. En fin de projet, les 
stagiaires ferment d'autres personnes. un projet de construction de routes est en 
cours d'execution a Fefan; d'autres sont prevus a Tbl et Dublon. Outre 
l'enseignement des methodes de construction, l'equipe fournit un appui medical et 
une formation a la manipulation, a l'entretien et a la reparation du materiel. 

d) Progres de l'enseignement 

145. Outre 65 ecoles primaires situees sur 40 iles de l'Etat de Truk, on compte 
une ecole du second cycle du secondaire et cinq ecoles du premier cycle du 
secondaire gerees par l'Etat. On compte egalement cinq ecoles primaires privees et 
une ecole secondaire privee agreee. 

5. Yap 

146. L'Etat de Yap, dans les iles Carolines occidentales, comprend le groupe des 
iles de Yap, ou est situee Colonia, capitale de l'Etat, et 15 autres iles et atolls 
situes a l'est des iles principales, dans une zone de 1 120 km de long sur 257 km 
de large. La superficie de Yap meme est de lOO km2 et la superficie totale des 
iles peripheriques, de 18 km2. D'apres les estimations de 1984, la population 
est de 9 000 habitants, dont pres de 3 000 vivent dans les iles peripheriques. 
Deux langues sont parlees a Yap : le yapien, avec des variations dialectales, et 
l'ulithi-woleai. 

a) Progres politique 

147. D'apres la Constitution de l'Etat, Yap a un gouverneur elu, un gouverneur 
adjoint, une assemblee a chambre unique et un systeme judiciaire. Yap a deux 
conseils de chefs : l'un pour Yap proprement dite et l'autre pour les iles 
peripheriques. 

148. Le gouvernement a soumis a la Mission de visite, des son arr1vee, un document 
ou il faisait part de sa preoccupation apropos des amendements proposes a !'Accord 
de libre association, lequel avait ete approuve par les Etats federes de Micronesie 
lors d'un referendum sur l'autodetermination dont le deroulement avait ete observe 
par !'Organisation des Nations Unies 3/. L1 Accord avait ete approuve par 95 p. 100 
de la population, mais si le Congres des Etats-Unis decidait d'apporter des 
amendements substantiels a ce document, il faudrait proceder a un nouveau 
referendum. Les dirigeants de Yap ne pouvaient bien entendu pas prejuger du 
resultat des deliberations du Congres, mais ils etaient pratiquement surs que 
l'equite et le bon sens prevaudraient. La Mission devait comprendre que le 
resultat d'un nouveau scrutin sur cette question pouvait aller dans un sens comme 
dans l'autre et les dirigeants de Yap etaient prets a assumer ce resultat, quel 
qu'il soit. 

149. Lors des entretiens que la Mission a eus le 30 juillet avec le Gouverneur et 
ses collaborateurs, ainsi qu'avec les membres de l'Assemblee et des deux Conseils 
de chefs, le Procureur general s'est enquis de la position qu'adopterait 
!'Organisation des Nations Unies lorsque l'Accord de libre association serait 
soumis au Conseil de tutelle. Plusieurs autres questions ont ete posees sur le 
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Processus de levee de !'Accord de tutelle par !'Organisation des Nations Unies, sur 
l'eventualite d'un veto et sur les possibilites qui resteraient aux Etats federes 
de Micronesie au cas ou !'Accord de libre association ferait l'objet d'un veto au 
Conseil de securite. Le Gouverneur adjoint a demande si des cas de levee partielle 
d'un Accord de tutelle s'etaient deja produits. 

150. Le 30 juillet, la Mission a egalement note, a Ulithi, les graves 
preoccupations de certains quant aux amendements proposes a l'Accord de libre 
association, qui pourraient etre contraires aux interets de la population. 

b) Progres economique 

151. Dans le rapport susmentionne, le Gouvernement de Yap a demande a 
!'Organisation des Nations Unies de lui fournir une assistance technique pendant la 
periode posterieure a la tutelle. Il beneficiait deja d'une assistance technique 
du PNUD et d'autres organismes des Nations Unies. Cinq volontaires des 
Nations Unies en poste a Yap apportaient leur concours dans les domaines de 
!'agriculture, de la petite industrie et de la sante. Cette assistance etait 
essentielle pour Yap qui n'aurait pu se doter de personnel national qualifie dans 
des domaines hautement specialises pour satisfaire ses besoins a court terme. 
D'autre part, le budget de fonctionnement de Yap ne devait pas augmenter dans le 
cadre de !'Accord de libre association, alors qu'on pouvait tabler sur un 
accroissement de sa population et de ses depenses. 

152. La Mission a appris que 60 p. lOO de la population avait moins de 25 ans et 
55 p. 100 moins de 16 ans. L'emigration vers les Etats-Unis et ses territoires, 
rendue possible apres l'entree en vigueur de l'Accord, devait reduire le chomage. 
L'Autorite administrante avait mis en place un systeme politique sain a Yap, mais 
le territoire restait encore tres dependant sur le plan economique. c•est la 
raison pour laquelle la population souhaitait l'Accord de libre association. 
Quarante pour cent du budget seraient consacres a !'amelioration de 
l'infrastructure1 des fonds seraient egalement affectes a !'expansion du secteur 
prive. Il a ete demande a la Mission si Yap pouvait beneficier de financements de 
!'Organisation des Nations Unies et de la Banque mondiale sans etre membre de l'ONU. 

153. Certains projets du plan quinquennal (1983-1987) etaient termineS) d'autres 
etaient toujours en cours et certains avaient ete retardes par manque de fonds. On 
etablissait actuellement des plans en prevision des fonds qui seraient mis a 
disposition en vertu de l'Accord. 

154. A Ulithi, la Mission a appris que du materiel lourd avait ete demande pour 
briser les revetements durs, renforces a l'aide de coraux, poses par les Etats-Unis 
a la fin de la seconde guerre mondiale. Les autorites yapiennes n'avaient jamais 
reyu du Japon les deux machines conyues a cet effet pour les 1les peripheriques. 
Elles estimaient que le Gouvernement japonais devait egalement leur fournir du 
materiel pour regenerer les terres de culture de l'ile de Fais, ou les Japonais 
avaient exploite le phosphate pendant de nombreuses annees. Elles souhaitaient 
egalement qu'une equipe d'action civique soit envoyee dans leurs iles. Elles se 
sont plaintes de n'avoir pas re~u les fonds alloues aux Etats federes de Micronesie 
pour le developpement des 1les peripheriques. 

155. Lorsque la Mission s'est rendue a la centrale electrique de Yap le 
29 juillet, elle a trouve trois des quatre generateurs en etat de fonctionnement. 
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Le Salomonien responsable de la centrale a declare qu'on attendait des pieces 
detachees en provenance des Etats-Unis, ainsi que deux nouveaux generateurs d'une 
puissance totale de 8 000 kWh (contre 2 900 kWh actuellement). 

156. La centrale electrique d'Ulithi comprend deux generateurs relativement neufs 
finances par l'Autorite administrante et un troisieme generateur d'appoint qui date 
de l'apres-guerre, toujours en etat de fonctionnement malgre l'usure. La centrale 
fonctionne grace a des techniciens locaux formes a Guam. 

157. Le marche de Colonia a ete ouvert par le gouvernement il y a 10 ans afin de 
promouvoir la peche locale. Lorsque la Mission a effectue une visite du marche 
le 29 juillet, il etait loue a une compagnie pr1vee. Les pecheurs entreposent les 
produits de leur peche destines a la vente dans la chambre frigorifique, qui permet 
aussi la production de glace. Le marche permet egalement d'assurer les reparations 
et la construction de bateaux et la fourniture de carburant. 

158. Le patrouilleur des Etats federes de Micronesie, !'Arctic, etait ancre le 
long du debarcadere construit il y a trois ans en bordure du marche. La Mission a 
ete informee que Yap avait saisi trois bateaux de peche taYwanais et un japonais. 
Le patrouilleur, qui avait cinq membres d'equipage et un capitaine, operait dans 
une zone de plus de 2,6 millions de km2. La plupart des bateaux de peche 
etrangers provenaient de Ta1wan, de la Republique de Coree, du Japan, des 
Etats-Unis, du Mexique, des Philippines et de !'Union sovietique. Le grand 
entrep6t avait ete loue a une societe privee pour 20 ans dans le cadre de la 
politique de "privatisation" du gouvernement. Il contenait les 725 tonnes 
metriques de coprah qui etaient exportees chaque annee et dont la production et la 
manutention occupaient 50 personnes. Cette societe privee produisait egalement de 
!'acetylene et de l'oxygene destines a etre exportes vers le reste des Etats 
federes de Micronesie. 

159. Les responsables du village de Falalop (Ulithi) ont declare que le recyclage 
et l'entretien etaient essentiels pour assurer les services publics a Ulithi : ils 
avaient accepte un certain nombre de vehicules et de machines de "rebut" rejetes 
par des particuliers ou des organismes du centre et avaient fait de leur mieux pour 
les remettre en etatJ ils avaient pu maintenir le generateur electrique initial en 
etat de fonctionnement grace a un entretien meticuleux. 

c) Progres social 

160. Le chomage constituait un probleme a Yap, le secteur prive n'etant pas 
suffisamment developpe pour absorber les sans-emploi. Le gouvernement n'etait pas 
non plus en mesure d'embaucher toute la main-d'oeuvre disponible. 

161. A la prison de Yap, que la Mission a visitee le 29 juillet, huit marins 
japonais, membres de !'equipage du bateau de peche japonais sa1s1, etaient detenus 
en attendant la conclusion des negociations. Les forces de police de Yap comptent 
50 hommes. 

162. A Ulithi, la Mission a visite une realisation interessante et louable, qui 
pourrait etre reproduite ailleurs. Des villageois avaient construit un certain 
nombre de maisons en beton grace aux prets octroyes par !'Administration federale 
du logement (Federal Housing Administration, FHA), d'un montant moyen de 
2 500 dollars, qui ne permettaient cependant d'acheter que les materiaux de 
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construction importeSJ les materiaux de base, tels que le gravier et le sable, 
ainsi que la main-d'oeuvre, etaient offerts par la collectivite. Des villageois 
aidaient des familles a construire leur logement dans l'espoir de beneficier 
ulterieurement de la meme assistance. Ils effectuaient la quasi-totalite de la 
construction manuellement et avaient acquis suffisamment d'experience pour batir 
des maisons avec peu ou pas d'assistance technique. On procedait de fa~on analogue 
pour les edifices communautaires tels que la nouvelle maison des femmes. 

163. A Ulithi, le Head Start Programme permet de fournir le petit dejeuner et le 
dejeuner aux enfants d'age prescolaire et de leur dispenser une instruction 
elementaire. Il se deroule dans un batiment propre, ouvert, ou la Mission a pu 
assister a la realisation de certaines activites du programme, telles que la 
preparation des aliments. Le directeur du programme a precise que le financement 
du programme etait assure pendant trois ans, dans le cadre de l'accordJ apres cette 
periode, il y avait fort a craindre que le programme soit supprime. 

164. Lors de sa visite du Yap Memorial Hospital le 29 juillet, la Mission a ete 
informee des problemes que posait l'approvisionnement en medicaments, dont les 
stocks etaient insuffisants : ainsi, la pharmacie n'etait pas en mesure de 
satisfaire toutes les demandes des dispensaires des 1les peripheriques. Il fallait 
compter un delai de trois a quatre semaines pour recevoir les envois du 
Gouvernement des Etats federes de Micronesie, de Guam ou d'Honolulu, mais un 
arrangement officieux avec les Palaos permettait d'obtenir les medicaments en cas 
d'urgence. 

165. Les 6 dispensaires de Yap et les 15 autres installes dans les 1les 
peripheriques etaient dotes d'assistants medicaux ou d'aides sanitaires. 
L'orientation des malades vers un centre de traitement etait coordonnee par Guam, 
Honolulu ou San Francisco. 

166. Il y avait deux medecins amer1cains, un philippin et un japonaiSJ quatre 
assistants medicaux; 38 infirmieres dont une agreee, et un technicien de 
laboratoire. Cinq cents personnes par an beneficiaient des activites de 
planification de la famille. La lepre etait endemique a Yap, mais elle n'etait pas 
consideree comme un probleme. Les principaux soins dispenses concernaient les 
infections, les traumas, les accouchements (compte tenu du taux de natalite eleve), 
les gastro-enterites et les meningites. Le materiel de diagnostic etait 
insuffisant. 

167. La Mission a pu constater qu'il existait trois cabinets dentaires, l'un etant 
depourvu de fauteuil. Les seuls problemes d'entretien provenaient du manque de 
fonds. un ressortissant de la Republique de Coree etait charge de l'entretien. Il 
y avait deux reserves bien approvisionnees, un generateur et un generateur 
d'appoint. Les salles, subdivisees en compartiments a quatre lits, pouvaient 
accueillir plus de 40 malades hospitalises, bien que le taux d'occupation 
journalier habitue! fut d'environ 25. Il y avait une salle a huit lits pour les 
cas fortuits de tuberculose qui se produisaient lorsque des patients interrompaient 
leur medication. L'hopital contribuait egalement a ameliorer la sante publique et 
etait charge de !'inspection sanitaire des aliments servis dans les restaurants. 

168. Au dispensaire de Falalop, la Mission a ete informee que chaque ile d'Ulithi 
disposait d'un assistant medical et recevait la visite de deux officiers de sante. 
Les fournitures medicales a ce dispensaire, qui comptait deux lits (au lieu des 
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cinq juges necessaires par l'officier de sante), etaient tres insuffisantes; la 
plupart des medicaments ne provenaient pas de Yap - et lorsque c'etait le cas, ils 
etaient souvent perimes - mais bien de la marine americaine. L'officier de sante a 
declare qu'il eprouvait de grandes difficultes pour s'approvisionner a Yap, bien 
que le Gouvernement yapien disposat, a son avis, de stocks importants. En 
!'occurrence, il manquait d'antibiotiques, qui avaient ete commandes le ler juillet 
et n'avaient pas encore ete livres. Le refrigerateur du dispensaire etait hors 
d'usage et le laboratoire ne disposait que du materiel le plus rudimentaire. Le 
batiment semblait delabre, tant a l'interieur qu'a l'exterieur. 

169. Un batiment moderne, robuste, abrite le centre de consultations dentaires 
d'Ulithi, equipe d'un fauteuil et d'un laboratoire. Le centre dispose normalement 
d'une infirmiere et d'un dentiste qui traitent jusqu'a 200 patients par mois. 

d) Progres de l'enseignement 

170. A la lecture du document mentionne au paragraphe 148 ci-dessus et au cours de 
l'entretien qu'elle a eu avec le Gouverneur et ses collaborateurs le 30 juillet, la 
Mission a appris que le Micronesian Occupational College de Palaos dispensait des 
cours techniques tres pousses centres sur les taches policieres, !'agriculture, la 
peche et l'etude du milieu marin, qui convenaient aux etudiants de Yap meme mais 
qui ne repondaient pas necessairement aux besoins des habitants des 1les 
peripheriques. Les responsables locaux ont reconnu toutefois qu'ils n'en faisaient 
pas tout l'usage souhaitable. 

171. Plusieurs etudiants yapiens avaient obtenu leur diplome de medecine a 
l'Universite de Papouasie-Nouvelle-Guinee grace a des bourses offertes par le 
Gouvernement australien. Le Bureau du Pacifique sud pour la cooperation economique 
assurait egalement une formation en telecommunications a Fidji. Yap etait en 
competition avec les Palaos et les iles Marshal! pour !'octroi des bourses et la 
repartition des places limitees dans les institutions regionales de formation. On 
avait des lors decide d'assurer la formation d'etudiants a l'etranger et les 
candidats suivaient une preparation leur permettant de satisfaire aux conditions 
d'admission dans les institutions etrangeres dispensant une formation dans les 
specialites qui interessaient Yap. 

172. Dans le passe, l'Autorite administrante n'avait pas encourage la 
frequentation des institutions regionales. En vertu de l'Accord, certaines bourses 
d'etudes pourraient etre supprimees, mais les etudiants pourraient occuper un 
emploi tout en suivant des cours aux Etats-Unis. Dans le passe, les diplomes des 
institutions americaines jouissaient d'un certain prestige et non les titulaires de 
diplomes obtenus en Papouasie-Nouvelle-Guinee et a Fidji. 

173. A l'ecole secondaire de Yap, qui compte 311 eleves, on a fait part a la 
Mission des problemes que posait l'entretien, faute de fonds, du batiment construit 
il y a 15 ans. Yap compte 27 ecoles primaires publiques (dont 15 situees dans les 
iles peripheriques) et une ecole primaire privee qui accueille plus de 
2 000 eleves. Yap a au total 200 enseignants, dont 20 employes par l'ecole privee. 

174. L'ecole secondaire de Falalop, visitee par la Mission le 30 juillet, compte 
quelque 200 eleves. Elle avait besoin de reparations, qui pourraient etre 
effectuees par des jeunes engages localement au titre du programme d'action civique 
pour Yap, mais les autorites locales manquaient de fonds pour l'achat des materiaux , . 
necessa1res. 
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c. Iles Mariannes septentrionales 

175. Les 1les Mariannes septentrionales sont composees de 16 1les, dont un groupe 
de trois petites 1les portant le nom collectif de Maug. La superficie terrestre 
totale des 1les est de 479 km2 environ, dont les deux tiers sont constitues par 
les trois 1les principales, Saipan (ou se trouve la capitale), Tinian, et Rota. 
Seules ces trois 1les, ainsi que celles d'Alamagnan, d'Agrithan et de Pagan plus au 
nord sont habitees. Selon le recensement de 1984, la population etait de 
19 365 habitants. 

176. Il y a deux communautes principales dans les 1les Mariannes septentrionales 
les Chamorros, descendants de la population aborigene des Mariannes, qui 
representent approximativement les trois quarts de la population, et les 
Caroliniens, descendants de personnes originaires des Carolines orientales qui ont 
emigre au cours du XIXe siecle. Le Chamorro est la langue parlee dans tout 
l'archipel. 

177. Sur le plan economique, les iles Mariannes septentrionales sont de loin les 
plus developpees de tout le Territoire sous tutelle. Elles jouissent d'un afflux 
massif de touristes (japonais surtout) et elles ont cree des usines de confection 
dont les produits sont exportes aux Etats-Unis. Les infrastructures de Saipan, de 
Tinian et de Rota sont solidement etablies. Ces iles reyoivent une subvention 
directe de l'Autorite administrante en vertu du Pacte !I· 

a) Progres politique 

178. En 1975, le peuple des 1les Mariannes septentrionales a decide par un vote de 
devenir un commonwealth des Etats-Unis. A !'expiration de !'Accord de tutelle, 
leurs habitants deviendront des citoyens des Etats-Unis a part entiere. 

179. Le Gouvernement des 1les Mariannes septentrionales comprend un gouverneur 
elu, un gouverneur adjoint, une legislature bicamerale et un systeme judiciaire. 

180. Lors d'une reunion tenue avec le Gouverneur et d'autres hauts fonctionnaires 
le 26 juillet, ceux-ci ont exprime le souhait unanime que l'Accord de tutelle soit 
leve dans les meilleurs delais. Ils se sont enquis de la position qu'adopterait le 
Conseil de tutelle sur une levee partielle car ils craignaient que la tutelle ne 
fGt maintenue indefiniment si le Conseil rejetait cette possibilite; ils ont 
demande s'il fallait s'attendre a un veto du Conseil de securite et si, au cas ou 
les Etats non alignes et les pays de la region du Pacifique appuieraient la levee 
de l'Accord, leurs vues etaient susceptibles d'influencer le Conseil. Ils ont 
aussi souhaite savoir sur quels criteres le Conseil se fonderait lors de l'examen 
de cette question. 

181. S'agissant des relations exterieures, les representants officiels ont 
explique que les 1les Mariannes septentrionales entretenaient des relations 
economiques et sociales avec d'autres regions de la Micronesie. Ils rencontraient 
d'autres dirigeants du Pacifique dans le cadre de la Commission du Pacifique sud 
(CPS), dont ils etaient membres. Les Japonais avaient etabli un consulat a Saipan; 
les 1les Mariannes septentrionales n'etaient representees au Japon que par !'office 
de tourisme de Tokyo. Des negociations etaient en cours pour etablir des offices 
analogues a Hong-kong et Taipeh. 
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182. A la meme seance, le Conseiller juridique a repondu a une question concernant 
le probleme des droits fanciers souleve par Mlle Jovita Nabors a la 52eme seance du 
Conseil de tutelle en mai 1985 (voir T/PV.l586). Il a explique qu'en vertu du 
Pacte, le Gouvernement des 1les Mariannes septentrionales etait tenu d'obtenir un 
titre de propriete sur certaines terres, principalement a Tinian, et de les louer 
aux Etats-Unis a des fins militaires. La plupart des proprietaires fanciers 
avaient accepte un reglement en especes ou d'autres terres situees ailleurs mais un 
petit nombre d'entre eux, notamment Mlle Nabors - dont le titre de propriete semble 
recent - avaient refuse en arguant du fait que cet arrangement etait contraire a 
l'Accord de tutelle. 

183. Lors d'une rencontre avec les membres de la legislature des 1les Mariannes 
septentrionales reunis en seance pleniere des deux chambres, les principaux points 
suivants se sont degages : desir unanime d'une levee immediate et, si necessaire, 
partielle de l'Accord de tutelle et mecontentement devant les problemes 
economiques, sociaux et personnels que le retard apporte a cette levee engendraiti 
procedures de levee requises par l'Organisation des Nations Uniesi possibilite d'un 
veto du Conseil de securitei absence d'un representant de l'Union sovietique dans 
la Mission de visitei allegation selon laquelle les Etats-Unis ne s'etaient pas 
acquittes ~es obligations qui leur incombaient en vertu de l'Accord de tutelle 
-par exemple, alors qu'on exportait des denrees alimentaires a l'epoque du Mandat 
japonais, celles-ci etaient aujourd'hui largement importees (la Mission a estime 
que des facteurs autres que la politique de l'Autorite administrante avaient pu 
etre a l'origine de cette evolution particuliere). 

184. Lor~ d'un dejeuner a la Chambre de commerce de Saipan, le Vice-President de 
la Chambre a note que la Constitution des 1les Mariannes septentrionales avait ete 
approuvee en 1977. On s'etait attendu ace que l'Accord de tutelle fut leve 
en 1981, mais les 1les Mariannes septentrionales ne savaient toujours pas quand 
cette levee prendrait effet. Or, de nombreuses questions concernant leurs droits 
s'etaient posees au cours de la periode de transition. Depuis l'adoption de la 
Constitution, les 1les avaient connu une croissance considerable fondee en partie 
sur des fonds fournis par l'Autorite administrante. Il etait grand temps 
maintenant pour elles d'assumer pleinement le statut qui leur etait confere par le 
Pacte. Les objectifs de l'Accord de tutelle avaient ete atteints dans les 1les 
Mariannes septentrionales et la tutelle avait perdu toute utilitei leurs habitants 
se feliciteraient done d'une abrogation partielle de l'Accord si cela etait 
possible. 

185. D'autres intervenants ont exprime des vues analogues, mettant en particulier 
l'accent sur leur desir pressant de devenir un commonwealth et sur le fait qu'ils 
ne comprenaient pas pourquoi l'Organisation des Nations Unies (sic) les empechait 
d'atteindre l'etape finale du processus. 

186. Le 27 juillet, la Mission s'est rendue a Rota (1 300 habitants). Elle a ete 
accueillie par le maire qui semblait etre totalement maitre de la situation. Ce 
dernier a dit que la population de Rota etait satisfaite de la decision prise par 
les iles Mariannes septentrionales d'accepter le statut de commonwealth et qu'elle 
souhaitait que l'union avec les Etats-Unis soit realisee le plus tot possible. Il 
a de nouveau plaide, comme il l'avait deja fait devant la Mission de visite 
de 1980 2f, pour qu'il soit demande au Gouvernement japonais de reparer les 
dommages causes par l'exploitation des phosphates dans les hauteurs de Rota au 
cours du Mandat japona~s. 
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187. Sur la base de ces entretiens et de l'examen de la situation dans les iles 
~riannes septe~t~ionale~, la,M~ssion peut affirmer que leurs dirigeants et leurs 
c1toyen~ sent de~1reux d acquer1r le statut de commonwealth et prets a l'assumer. 
Ils est1ment qu'1l~ ne peuvent attendre indefiniment que les autres Micronesiens 
surmontent leurs d1vergences avec les Etats-Unis et accueilleraient done 
favorablement une levee partielle de !'Accord de tutelle des que possible. Ils ont 
fait part avec force a la Mission de !'impatience et de la frustration qu'ils 
ressentent d'avoir du subir pendant si longtemps un statut provisoire bancal et de 
ne toujours pas savoir quand il prendra fin. 

b) Progres economique 

188. Les iles Mariannes septentrionales ont une economie et une infrastructure 
relativement bien developpees qui ont impressionne favorablement la Mission. Le 
principal secteur est le tourisme, qui beneficie de la situation geographique des 
iles et de liaisons aeriennes directes avec le Japon. D'apres le Gouverneur, 
Saipan possede 1 000 chambres d'hotels accueillant 11 000 visiteurs par rnois, pour 
la plupart japonais. L'interdiction des vols de la compagnie South Pacific Islands 
Airways (SPIA) et sa faillite ont eu des consequences nefastes sur la desserte de 
la ligne aerienne Honolulu/Guam/Sa1pan dent Air Micronesia a ainsi acquis le 
monopole. (La Mission a note tout au long de son voyage que ce monopole s'etait 
traduit par des tarifs eleves et une faible qualite des services.) 

189. La Mission a appris que la pratique repandue des forfaits prepayes au Japon 
reduisait l'apport des fends injectes par le tourisme dans l'economie locale. 

190. Bien qu'il y ait toujours des coupures occasionnelles de la distribution 
d'eau, il semble qu'il y ait eu une amelioration generale de ce service depuis la 
derniere mission de visite. Le Gouverneur a explique qu'il etait difficile pour le 
service des eaux de faire face a !'augmentation du nornbre de touristes; les 
conduites dataient de la derniere guerre et devaient etre remplacees. Le 
dessalement etait une solution trop onereuse. Le niveau des precipitations a 
Saipan etait de 22 000 millimetres par an et des reservoirs de captage etaient 
utilises pour fournir de l'eau potable. 

191. Durant les 18 derniers rnois, trois usines assemblant des pans de pullovers 
tricotes en Asie de l'Est ont ete installees a Sa1pan. Ces usines ont ete etablies 
pour tirer avantage du programme Headnote 3A, dent les dispositions permettent 
d'importer en franchise aux Etats-Unis certaines marchandises assemblees dans les 
territoires des Etats-Unis. D'apres le Conseiller juridique pres le Gouvernement 
des iles Mariannes septentrionales, le Congres des Etats-Unis a recernrnent pris des 
mesures pour eliminer la disposition Headnote 3A et placer les territoires sous le 
systeme de quotas applicable aux pays etrangers. En raison de l'eloignement des 
iles Mariannes septentrionales et d'un salaire minimal de 2,15 dollars l'heure, ce 
qui est eleve par rapport aux normes regionales, les proprietaires d'usine 
considerent la disposition Headnote 3A cornrne la seule base raisonnable de 
fonctionnement des industries legeres dans ces iles. 

192. La Mission a visite l'une des usines de pullovers le 27 juillet. Le 
directeur de cette usine a dit qu'il esperait ardernment que le Congres retablirait 
la disposition Headnote 3A au benefice des iles Ma:ia~nes sep~e~~rionales, car . 
seule la moitie de la production de l'usine pourra1t etre :xp:d1ee aux ~t~t~-~n1s 
en vertu du systeme de quotas. Dans l'intervalle, il exam1na1t la poss1b1l1te 
d'exporter des pullovers vers les pays de la Cornmunaute economique europeenne (CEE). 
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193. Le directeur a precise que sa societe acquittait aupres du gouvernement un 
impSt sur les societes et une taxe a !'exportation de 3 p. lOO ainsi que des imp5ts 
federaux sur les entreprises. Environ un tiers du personnel etait originaire des 
iles MarianneSJ le reste venait d'Asie orientale. Il aurait aime embaucher plus de 
main-d'oeuvre locale mais il avait des difficultes a trouver des employes acceptant 
de travailler au rythme requis. La Mission a considere que cette situation 
refletait une tendance a abandonner les travaux manuels aux travailleurs etrangers 
dans tout le Territoire. 

194. La Mission a egalement visite le marche de la cooperative des agriculteurs, 
organisation a but non lucratif geree par ses propres membres et qui occupe un 
batiment fourni par le gouvernement. Les agriculteurs apportent leurs produits au 
marche et obtiennent un prix leur garantissant un profit) ils peuvent aussi acheter 
des produits d'affouragement et des engrais au magasin du marche. Les pertes de la 
cooperative dues aux excedents de fruits et de legumes sont compensees par les 
recettes provenant des produits plus rentables. Le chiffre d'affaires annuel brut 
est d'environ 800 000 dollars et il est en augmentation. La gerante du marche a 
dit que tous ses employes etaient des gens du pays et a affirme que s'ils etaient 
bien payes et bien traites, ils faisaient du bon travail. 

195. La Mission estime que l'exemple du marche de la cooperative d'agriculteurs 
devrait etre encourage et que des efforts devraient etre faits pour convaincre les 
hoteliers et restaurateurs d'acheter les produits locaux. 

196. Sur l'ile de Rota, la Mission a appris que le port, qui etait en cours 
d'agrandissement, etait visite trois fois par semaine par des navettes venant de 
Saipan et de Guam. Environ 5,6 km de routes asphaltees avaient ete construits 
en 1982 et 10,5 autres etaient en construction. La distribution d'eau etait 
generalement satisfaisante, bien que les conduites d'eau aient ete en reparation, 
de meme que le generateur electrique, lors de la visite de la Mission. 
L'electricite est normalement fournie 24 heures sur 24. 

197. Rota possede 2 000 tetes de betail et est autosuffisante en poisson, boeuf, 
fruits et legumes, elle possede aussi sa propre boulangerie. 

198. La Mission, qui a visite deux hotels touristiques de Rota, a appris que 
12 000 touristes se rendaient dans 1'1le chaque annee. La plupart d'entre eux 
ayant des forfaits prepayes au Japon, Rota ne recevait que de faibles quantites de 
devises etrangeres. 

c) Progres social 

199. La Mission a visite un grand ensemble de 300 logements sociaux construits a 
Saipan par la societe japonaise Sumitomo et finances par Federal Home Mortgage 
Association et le Programme d'amelioration de !'infrastructure. 

200. L'hopital Dr Torres, ouvert par la Marine americaine en 1962, comporte dans 
ses divers services 64 lits. En outre, Saipan dispose de plusieurs dispensaires et 
services d'ophtalmologie et de soins dentaires. Saipan compte 15 medecins, 
(sept praticiens et huit assistants diplomes). Il y a un docteur a l'hopital jour 
et nuit et un chirurgien 14 heures par jour. L'hopital compte 87 infirmieres 
(salaire annuel moyen 12 000 dollars), qui pour la plupart ont ete formees aux 
Etats-Unis et viennent d'autres pays. (L'ecole de soins infirmiers de Saipan, qui 
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doit etre transferee a Majuro dans les 1les Marshal!, n'assure pas de formation 
poussee). Il na1t au service de maternite "un bebe et demi par jour". 

201. Le nouvel hopital de Sa1pan, construit en commun par les 1les Mariannes 
septentrionales et une societe japonaise pour un cout de 30 millions de dollars 
fournis par le Gouvernement des Etats-Unis, devrait ouvrir l'annee prochaine avec 
74 lits et un personnel supplementaire de 30 a 35 infirmiers. Il s'agira d'un 
etablissement de grande qualite. 

202. Il y a plusieurs annees, la population a ete encouragee a defricher les 
terres vierges de Rota pour s'y installer, si, au bout de trois ans, on avait 
construit une maison, on recevait le titre de propriete de la terre. La Mission a 
constate maints exemples de cette forme de developpement meritoire par des 
particuliers. 

d) Progres de l'enseignement 

203. Avant la visite des batiments scolaires a Sa1pan, le Directeur de !'education 
a signale a la Mission que le Gouvernement du Commonwealth avait des difficultes 
pour lager les etudiants. La situation s'etait aggravee avec l'arrivee de 
200 personnes a la charge de travailleurs etrangers et un taux d'accroissement 
naturel de la population locale de 4,5 p. 100 par an. Le gouvernement avait reyu 
8 millions de dollars pour !'amelioration des biens d'equipement, alors qu'il en 
avait demande 15. Neanmoins, le systeme d'enseignement a paru satisfaisant a la 
Mission. 

204. Le systeme d'enseignement public de Sa1pan comprend sept ecoles primaires, un 
etablissement secondaire du premier cycle et une ecole secondaire, ainsi que 
plusieurs ecoles administrees par des institutions religieuses. Les enfants des 
travailleurs etrangers beneficient comme les autres de la gratuite de 
!'instruction, ce qui fait d'ailleurs l'objet d'une controverse. 

205. L'ecole secondaire du premier cycle (septieme et huitieme annees d'etudes) 
accueille 650 eleves, mais ne comporte pas d'internat, les eleves habitent chez des 
membres de leur famille ou s'arrangent autrement. Deux repas par jour leur sont 
servis. L'etablissement comprend 44 enseignants originaires des 1les Mariannes, 
des Philippines et des Etats-Unis. Une classe compte en moyenne 23 elevesJ la 
langue d'enseignement. est l'anglais. L'etablissement dispense une formation 
"preprofessionnelle", notamment en menuiserie, dessin, electricite et couture. 
D'apres le Principal, l'etablissement etait surcharge. 

206. Le Northern Marianas Community College existe depuis deux ans et accueille 
normalement environ 450 eleves, dont 90 reyoivent un enseignement a temps complet, 
beaucoup ne suivent que les cours du soir pour adultes. D'apres le Recteur, le 
college s'est specialise dans la formation des maitres, de sorte que de nombreux 
enseignants de Sa1pan sont maintenant titulaires du grade d'associe es-lettres 
(Associate of arts). L'etablissement utilise les ordinateurs pour l'enseignement 
et !'administration et a entrepris des projets de formation agricole et de 
recherche agronomique. Des que le nouvel hopital'sera acheve (probablement au 
cours du deuxieme semestre de 1986), le College occupera le batiment actuel de 
l'hopital, ce qui lui assurera !'expansion souhaitee. 
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207. Rota dispose d'une ecole primaire (200 eleves), pas tres bien entretenue, et 
d'un etablissement secondaire (300 eleves) qui, bien que datant de plus de 20 ans, 
est dans un etat relativement satisfaisant. L'hopital existant, qui dispose d'un 
medecin et de neuf infirmieres, n'avait pas de patients lors du passage de la 
Mission. Sa pharmacie etait bien pourvue. Le nouvel hopital, qui est en voie 
d'achevement et dont les plafonds sont revetus d'amiante (!) disposera de quatre 
salles pour les patients et d'autres installations indispensables. Rien n'etant 
prevu pour !'hospitalisation de longue duree, les patients necessitant de tels 
soins seront evacues vers Sa1pan. 

D. Palaos 

208. Situees dans les 1les Carolines, les Palaos constituent l'entite la plus 
occidentale du Territoire et comprennent l'archipel des Palaos et quatre petites 
1les coralliennes eparpillees entre les Palaos et les iles du nord-est de 
l'Indonesie. Seules huit 1les de l'archipel sont habitees en permanence. L'1le de 
Babelthuap (404 km2), la plus grande du Territoire, comprend·la majeure partie 
des terres emergees des Palaos (492 km2). La capitale est situee sur 1'1le de 
Koror. Les Palaos comptent environ 5 000 habitantSJ la langue qui y est parlee est 
le palaosien. 

209. L'economie palaosienne est fondee sur !'agriculture de subsistance et la 
peche. L'infrastructure de l'ile principale de Koror et de celle d'Airai 
(Babelthuap) est en cours d'etablissement et les perspectives du tourisme semblent 
prometteuses. Les Palaos, comme les autres entites, re9oivent une subvention 
directe de l'Autorite administrante. 

a) Progres politique 

210. Le president et le vice-president des Palaos sent elus par consultation 
populaire. Ils se presentent independamment et sont elus individuellement. Un 
Conseil des chefs conseille le president sur les questions relatives au droit 
traditionnel et coutumier. Les Palaos sont dotees d'une legislature nationale 
(connue sous le nom de Olbiil Era Kelulau) composee d'une chambre des representants 
et d'un senat. L'autorite judiciaire supreme est le Chief Justice (President de la 
Haute Cour). 

211. Lors d'une reunion avec le President des Palaos et les membres du Cabinet, le 
President de la Mission a exprime les condoleances des membres pour le deces du 
president precedent. 

212. La Mission a ete informee que les Palaos souhaitaient la levee de l'Accord de 
tutelle des que la question constitutionnelle des Palaos aurait fait l'objet d'un 
accord satisfaisant avec les Etats-Unis. Il n'etait pas question de modifier une 
constitution approuvee par la population et, en attendant, les Palaosiens etaient 
favorables a une levee partielle de l'Accord de tutelle pour les autres entites 
micrones1ennes. L'idee d'un traite pour resoudre le probleme serait reprise apres 
les elections presidentielles, a la fin d'aout 1985. 

213. A !'occasion d'un dejeuner de travail offert a la Mission le ler aout, 
M. Lazarus Salii (qui avait recemment annonce sa candidature aux elections 
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presidentielles) a indique que, tout comme lui meme, la plupart des autres invites 
participaient aux negociations sur la question du statut depuis 15 ans. Outre le 
probleme constitutionnel avec les Etats-Unis, les Palaos avaient quelques 
difficultes interieures quanta l'idee d'un traite. Il esperait cependant que 
cette mission de visite des Nations Unies serait la derniere. Il considerait qu'il 
etait plus que temps de lever l'Accord de tutelle et que les Palaos n'auraient pas 
davantage de "maturite dans 15 ans". Il demandait l'appui des Nations Unies, ainsi 
que· celui du Royaume-Uni et de la France, en faveur de la levee de l'Accord de 
tutelle. 

214. M. Salii a indique que les Palaos etaient fieres de confirmer leur position 
sur les armes nucleaires, mais qu'elles essayaient d'etre conciliantes a l'egard 
des Etats-Unis. Il a rappele a la Mission que la Constitution des Palaos 
interdisait l'experimentation, le stockage, l'explosion, mais pas le transit des 
substances nucleaires ou radioactives. Cette lacune sur la question du transit 
n'etait pas un oubli de la part des auteurs de la Constitution, comme le savaient 
bien les Etats-Unis. 

215. A son avis, il serait ridicule de consulter a nouveau la population, 
puisqu'elle s'etait deja exprimee sur ce point. Evoquant les trois options 
possibles (consultation de la population une troisieme foiSJ changement d'attitude 
des Etats-UnisJ idee d'un traite), il a demande aux Nations unies d'envisager la 
derniere solution, qui etait preconisee par le Gouvernement des Palaos. 

216. M. Salii a rappele la declaration faite par le representant des Palaos au 
Conseil de tutelle le 13 mai 1985 (voir T/PV.l581), selon laquelle les Palaos ne 
voulaient pas retarder la levee partielle de l'Accord de tutelle pour les autres 
entites micronesienneSJ le Territoire sous tutelle englobait de nombreuses cultures 
differentes enserrees dans une unite artificielle. En l'absence de criteres 
permettant de mesurer le developpement politique, economique, educatif et social, 
il estimait que les voeux de la population devaient prevaloir. 

217. M. Salii a exprime la crainte que l'aide financiere des Etats-Unis, qui etait 
demeuree constante en depit de l'accroissement de la population, ne soit reduite a 
titre de mesure coercitive. Le nombre de personnes employees par le gouvernement, 
qui encourageait le secteur prive, etait peut-etre excessif, mais le reduire 
risquait de provoquer des problemes sociaux. 

218. Lors d'une reunion des grands chefs et chefs traditionnels, des gouverneurs 
des Etats et de hauts responsables, il est apparu que la prochaine occasion de 
modifier la Constitution se presenterait en 1988J en attendant, il appartenait a 
l'Administration des Palaos de resoudre les differends entre les Palaos et les 
Etats-Unis. Il ne pouvait pas y avoir de developpement economique sans resolution 
du probleme de l'Accord de libre association. En tout etat de cause, les Palaos, 
avec leurs 16 Etats/municipalites (nombre qui, d'apres la Mission, etait excessif 
pour une population de 15 000 habitants et encourageait une bureaucratie 
plethorique), avaient concentre leurs efforts de developpement sur Koror. 

219. Les Etats-Unis ont ete remercies de l'aide qu'ils avaient apportee aux 
7 000 Palaosiens qui demeuraient sur les iles a la fin de la seconde guerre 
mondialeJ si la population avait double depuis, c'etait grace aux soins sanitaires 
assures par l'Autorite administrante. Malheureusement le developpement economique 
n'avait pas beneficie des memes progres. 
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220. L'idee a ete emise que si les Etats-Unis et les Palaos ne parvenaient pas a 
s'entendre sur l'Accord de libre association, la seule option offerte aux Palaos 
serait l'independance. La population ne la souhaitait pas, mais si la libre 
association n•etait pas possible, c'est la solution qu'elle choisirait. Elle 
craignait que les Palaos deviennent le dernier territoire sous tutelle. 

221. Lors d'une reunion avec les senateurs, le President du Senat a fait savoir 
que les Palaos desiraient maintenir des relations etroites avec les Etats-Unis et 
preconisaient, au besoin, la levee partielle de l'Accord de tutelle pour les iles 
Mariannes septentrionales, les Etats federes de Micronesie et les iles Marshal!. 
Les senateurs ont exprime la crainte que les Etats-Unis diminuent leur aide 
financiere pour forcer les Palaos a accepter un accord de libre association qui 
violerait les termes de la Constitution. Ils estimaient que les modifications 
qu'il etait propose d'apporter a l'Accord de libre association existant en 
altereraient considerablement le contenu. 

222. Lors d'une reunion avec la Chambre des representants des Palaos, ceux-ci ont 
informe la Mission que les Palaos avaient adopte a une majorite de 92 p. 100 une 
constitution prevoyant la denuclearisation de leur territoireJ ils l'estimaient 
conforme a l'esprit des resolutions des Nations Unies recommandant la reduction de 
l'armement nucleaire. Cette constitution etant en conflit avec l'Accord de libre 
association, et la situation etant dans l'impasse depuis longtemps, le Gouvernement 
des Palaos avait adresse un telegramme au President du Sous-comite des questions 
concernant le Pacifique et l'Asie orientale de la Chambre des representants des 
Etats-Unis, pour lui demander que l'Accord de libre association concernant les 
Palaos ne soit pas soumis au Congres avec ceux des iles Marshall et des Etats 
federes de Micronesie. Si les Etats-Unis estimaient que ce probleme 
constitutionnel devait etre resolu sur le plan interne, le representant personnel 
du President pour les negociations relatives au statut des iles micronesiennes 
avait propose de conclure un traite reduisant a 51 p. lOO la majorite requise pour 
!'approbation de l'Accord de libre association. 

223. Les representants ont signale que le President decede des Palaos avait soumis 
un projet de traite a la Legislature. Celle-ci avait refuse de !'examiner car la 
presentation d'un document non signe etait contraire aux procedures 
constitutionnelles des Palaos prevues pour !'approbation des traites. De toute 
fa~on, ils estimaient qu'un traite ne resoudrait pas le probleme. Cela revenait a 
modifier des dispositions retroactivement, en contournant la Constitution et 
l'Accord de libre association. A leur avis, le statut de libre association etait 
bien adapte a leurs besoins. 

224. Pour les representants, il y avait un moyen de sortir de l'impasse en 
modifiant la Constitution, ce qui ne pouvait etre fait avant 1988, ou en 
renegociant l'Accord de libre association et en soumettant le nouveau document aux 
electeurs a !'occasion d'un autre referendum. Ils ne voyaient pas la necessite 
d'un nouveau traite, alors que l'Accord de libre association en constituait deja 
un. En tout etat de cause, tout debat sur la question du traite devrait etre 
ajourne jusqu'a l'issue des elections presidentielles du mois d'aout. En 
attendant, les representants se preoccupaient des modifications proposees par le 
Congres des Etats-unis pour les accords de libre association concernant les iles 
Marshall et les Etats federes de Micronesie, qui necessiteraient peut-etre de 
nouveaux referendums. Ils voulaient eviter qu'une telle situation se produise aux 
Palaos. 
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b) Progres economique 

225. Lors de la reunion avec le President et le Conseil des ministres, la Mission 
a ete informee que la preoccupation principale des Palaos etait le developpement 
economique, leur economie de subsistance etant en train de devenir une economie 
monetaire. Bien que difficile, le developpement de !'infrastructure etait 
indispensable si l'on voulait faire progresser l'economie. Actuellement, les 
transports entre les 1les etaient insuffisants, les conduites d'eau en mauvais etat 
et la centrale electrique ancienne et sa gestion couteuse (quatre des 
cinq generateurs fonctionnaient de maniere satisfaisante lorsque la Mission a 
visite la centrale). 

226. Le Ministre des ressources nationales a declare que les Palaos, qui n'avaient 
pas de ressources naturelles (nonobstant les prospections de petrole et de 
mineraux), devaient tabler sur d'autres sources de revenu. Le Gouvernement 
palaosien considerait !'Accord de libre association comme un moyen d'assurer la 
stabilite de ses 1les; il lui fallait entretenir des relations stables avec les 
Etats-Unis d'Amerique afin d'attirer les capitaux, la technologie et les 
travailleurs etrangers. Le Gouvernement palaosien souhaitait aussi adherer a la 
Banque asiatique de developpement. Les modifications qu'on proposait d'apporter a 
l'Accord de libre association, si elles etaient adoptees, empecheraient les Palaos 
de controler leurs propres ressources. 

227. Babelthuap (la plus grande 1le de Micronesie) ne disposait d'aucune dorsale 
encore que, dans le cadre de l'Accord, les Etats-Unis se scient engages a en 
construire une pour un cout estimatif de 600 000 a 1 million de dollars par mile. 
Le developpement economique de 1'1le etait essentiel pour endiguer les courants 
migratoires urbains vers Koror ou etait concentree la majeure partie des efforts de 
developpement. Les Palaos ne disposaient pas de ressources financieres suffisantes 
pour developper les 1les peripheriques. Elles etaient tributaires de !'aide 
americaine et deyues de ce que l'Autorite administrante jugeait s'etre acquittee 
des obligations qui lui incombaient en vertu de !'Accord de tutelle. Vingt 
millions de dollars au total avaient ete depenses pour l'aeroport qui ne pouvait 
neanmoins pas accueillir les avions gros porteurs necessaires pour accroitre le 
tourisme. Une demande d'aide adressee au Japan, en vue d'un agrandissement de 
l'aeroport, n'avait pas ete prise en consideration. 

228. Un orateur a la· Chambre des representants a decerne a 1' Auter ite 
administrante le prix d'excellence pour !'evolution politique mais une mauvaise 
note pour le developpement economique. Au cours des 40 dernieres annees, les 
Palaos avaient ete genees par !'absence d'un systeme energetique fiable. Bien que 
le Departement de l'interieur des Etats-Unis les aient mises en garde centre le 
projet de !'International Power Systems Engineering Company (IPSECO) (Societe 
internationale d'ingenierie des systemes energetiques), elles avaient, grace a 
l'aide du representant personnel du President pour les negociations relatives au 
statut de la Micronesie, obtenu un pret de 33,8 millions de dollars, qui leur 
coutait maintenant 11 600 dollars d'interets par jour. Les Palaos ne pouvaient 
faire face aux echeances et le probleme devenait de plus en plus grave. Elles 
estimaient que les Etats-Unis devraient "se porter garants pour elles" d'autant 
qu'ils s'etaient opposes ace qu'elles sollicitent !'assistance financiere de pays 
tiers. Le meme orateur a demande a l'ONU d'aider les Palaos a trouver un acheteur 
pour la nouvelle centrale electrique au prix de 35 millions de dollars. 
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229. La Mission s'est rendue a la centrale electrique de ladite societe 
d'ingenierie- situee a quelque 20 km de Koror, a Aimeliik sur 1'1le de 
Babelthuap- par une mauvaise piste, utilisee pour l'approvisionnement quotidien 
des travailleurs de la centraleJ le combustible est achemine par des peniches qui 
effectuent un trajet bien plus court par mer. Six etrangers et cinq Palaosiens 
etaient a l'oeuvre dans la centrale dont les installations devaient etre achevees 
dans une semaine. Compte tenu du cout du combustible et de la main-d'oeuvre, la 
centrale produirait de l'energie a raison de 9 cents par kwh. Les travaux, 
finances par le Japon, sur les lignes electriques de raccordement sur une distance 
de 20 km, semblaient devoir commencer en octobre 1985 et l'alimentation de Koror en 
energie electrique debuter en fevrier 1986. Dans l'intervalle, deux des 
techniciens de la societe d'ingenierie pretaient gratuitement leur concours a 
l'ancienne centrale electrique de Koror, pour assurer l'entretien de base. 

230. Afin de tirer parti du developpement recent du tourisme, la Chambre 
palaosienne de commerce envisageait de prendre une initiative pour empecher 
!'introduction d'un systeme de coupons qui permettrait aux touristes japonais de 
prepayer leurs voyages. L'obstacle principal au tourisme etait !'interdiction des 
vols de la South Pacific Island Airways (SPIA), qui avait confere un monopole a la 
Continental Airlines. Les Palaos souhaiteraient etre desservies par une autre 
compagnie aerienne concurrentielle. Il n'existait pas de vols directs pour le 
Japon et le prix du billet des Palaos a Tokyo via Guam restait l'un des plus eleves 
du monde, comme la derniere Mission de visite avait pu le constater. 

231. La Chambre palaosienne des representants a informe la Mission que 
!'Administration federale de !'aviation et le Departement americain des transports 
insistaient sur !'installation d'"equipements antibruit" dans les Boeing 707 
exploites par la SPIA. La Chambre palaosienne des representants jugeait 
parfaitement deraisonnable - dans les circonstances totalement differentes des 
Palaos - !'application de mesures d'attenuation du bruit con~ues pour les centres 
urbains americains. Dans l'intervalle, les representants ne disposaient que de la 
Continental/Air Micronesia, la SPIA etant interdite de vol et la Japan Air Lines 
(JAL) se refusant a atterrir en raison de !'exigence des "equipements antibruit". 
Les touristes japonais etaient extremement desireux de visiter les Palaos mais les 
chambres d'hotel demeuraient vides en raison de la complexite et du cout eleve du 
transport aerien. Les representants soup~onnaient par ailleurs !'existence de 
quelque trafic d'influence visant a interdire les vols de la SPIA afin que la 
Continental Airlines puisse conserver son monopole en Micronesie. 

232. La Chambre palaosienne des representants a declare que l'un des obstacles 
principaux au progres economique des Palaos residait dans le manque de routes, 
responsable, en particulier du developpement toujours insuffisant de Babelthuap. 
(La Mission, qui a emprunte la route si penible menant a Aimeliik dans 1'11e de 
Babelthuap, releve une difficulte : une route a revetement en dur serait 
extremement coGteuse en raison surtout de la densite relativement faible de la 
population; une route depourvue d'un tel revetement necessiterait, notamment en 
saison pluvieuse, un entretien constant alors que la main-d'oeuvre competente fait 
defaut.) 

233. Malgre le nombre de plaintes dont elle a ete sa1s1e au sujet de 
l'insuffisance de !'infrastructure, la Mission a note que l'achevement, en 1982, 
d'une route asphaltee de l'aeroport de Babelthuap au centre de Koror avait 
radicalement modifie l'aspect et l'attrait de la capitale. 
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234. La Chambre des representants a estime que !'interdiction des vols de la SPIA 
avait aussi porte atteinte aux expeditions de poisson, principal produit 
d'exportation des Palaos. La Continental Airlines, qui a toujours pratique des 
tarifs plus eleves que la SPIA, a frappe les envois de moins de 450 kg d'une 
surtaxe extremement lourde, apres que la SPIA eut ete interdite de vol. 

235. Les Palaos souhaiteraient majorer les droits acquittes par les navires 
japonais qui se livrent a la peche dans leurs eaux. 

236. Depuis la derniere visite de la Mission periodique, en 1982, le Palau Pacific 
Resort Hotel a ouvert ses portes a Koror : le cout de cette operation d'interets 
japonais et palaosien associes a ete de 22 millions de dollars. L'hotel n'etait 
nullement plein lorsque la Mission y a reside. La Mission a toutefois appris que 
sa construction avait permis de doubler le nombre des touristes au cours des deux 
dernieres annees. 

c) Progres social 

237. Le Chief Justice des Palaos, qui est assiste de trois assesseurs et de deux 
juges locaux, a informe la Mission que la criminalite, imputable a un taux de 
chomage eleve, et une proliferation d'affaires civiles complexes imposaient un 
volume de travail accru a la magistrature. Les tribunaux, qui siegeaient de fa~on 
continue, tentaient de trancher les affaires penales dans un delai de deux mois et 
les affaires civiles dans un delai de six mois. Le nombre des juges par rapport a 
la population etait relativement eleve mais le Chief Justice etait convaincu qu'une 
magistrature forte etait indispensable dans un pays en developpement. Il n'y avait 
pas de tribunaux coutumiers et le Chief Justice n'etait pas en faveur d'un systeme 
judiciaire parallele. On comptait environ 10 avocats palaosiens en exercice aux 
Palaos cependant que plusieurs autres exer~aient leur activite professionnelle a 
Guam et a Hawaii. 

238. Quatre-vingt quinze pour cent des affaires penales etaient imputables a des 
violences et voies de fait commises sous l'emprise de l'alcool. L'alcoolisme 
posait un probleme social majeur depuis 20 ans et les depenses consacrees a la 
lutte contre l'alcoolisme avaient triple au cours des quatre dernieres annees. 
Durant les 18 derniers mois, cambriolages et vols au-dessus d'une certaine valeur 
- souvent le fait de groupes de jeunes chomeurs - etaient devenus de plus en plus 
courants. Encore que le nombre des toxicomanes fut peu eleve, le Chief Justice 
etait convaincu que l'abus de drogues risquait de poser un probleme grave dans un 
avenir rapproche. 

239. Les problemes fonciers predominaient dans les affaires civiles. Sur les 
20 000 parcelles des Palaos, 2 000 seulement avaient ete adjugees. Des leves 
cadastraux localises avaient ete effectues en 1975 mais les autorites locales ne 
disposaient ni des ressources ni de la formation necessaires pour mener a bien les 
travaux et de nombreuses terres n'avaient meme pas ete recensees. Les Palaos 
souffraient aussi d'un manque de competences juridiques pour regler ces affaires. 
En juillet 1985, l'Assemblee legislative avait invite le Chief Justice a definir un 
mecanisme de reglement des affaires civiles complexe portant sur des terres, des 
transactions commerciales et des operations en association. 

240. Les differends electoraux constituaient une autre source de litige. La 
quasi-totalite ou presque des 40 elections organisees durant les quatre dernieres 
annees avaient engendre des differends qui avaient ete portes devant les tribunaux. 

- 41 -



241. Lorsque la Mission a visite l'hopital des Palaos, le Directeur de l'hopital a 
indique qu'il disposait, dans des batiments vieux de 7 a 20 ans, de 65 !its au taux 
moyen d'occupation de 45 a 50 patients (soit 1 600 patients hospitalises par an), 
de 3 medecins, de 5 medecins de sante publique, de 48 infirmieres diplomees et de 
30 infirmieres de sante publique ainsi que 3 dentistes diplomas de l'Universite du 
Pacifique sud. Une subvention d'entretien de 400 000 dollars accordee par le 
Ministere americain de l'interieur avait ete affectee a la remise a neuf de la 
partie principale de l'hopital qui etait dotee d'un generateur de secours. Etant 
donne que l'hopital approvisionnait des dispensaires, il avait besoin de fonds 
supplementaires pour des medicaments. Six patients sur sept etaient victimes 
d'accidents imputables a l'alcoolisme ou a l'abus de drogues. Le PNUD avait 
contribue a un programme quinquennal de developpement cependant que le Fonds des 
Nations Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP) avait participe 
au financement d'un systeme officieux mais efficace de planification de la 
famille. La Mission a constate que cet hopital etait bien tenu et bien equipe. 

242. L'equipe d'action communautaire de Koror (CAT), composee de 13 membres, 
execute des travaux de construction recommandes par le Comite de coordination de 
!'action communautaire en ce qui concerne notamment les pistes de roulement, le 
dragage et des projets communautaires comme !'edification d'un centre pour le 
troisieme age. L'equipe forme aussi des travailleurs locaux dont l'echec le cas 
echeant aux examens de qualification ne pouvait etre impute qu'a l'alcoolisme ou a 
l'abus de drogues. L'equipe dispose de deux camions, deux generateurs et quatre 
nivelleuses. 

d) Progres de l'enseignement 

243. Le College de formation professionnelle de Micronesie, aux Palaos, est le 
seul etablissement d'enseignement professionnel postsecondaire pour !'ensemble de 
la Micronesie. Fonde en 1969 et ouvert en principe a tous, il propose un programme 
d'enseignement non specialise et de formation de deux ans. Lorsque la Mission a 
visite le College, ses batiments, salles de classe et terrains etaient bien 
entretenus. 

244. Le College ne peut accueillir que la moitie des 400 diplomes de 
l'enseignement secondaire (moyenne d'age : 25 ans) qui sollicitent chaque annee 
leur admission. Il compte 400 etudiants pour 42 enseignants dont 17 etrangers. 
Chaque etudiant verse 200 dollars a titre de contribution au cout annuel total de 
3 000 dollars par etudiant. L'anglais et le japonais sont les seules langues 
etrangeres enseignees. Les problemes principaux sont le faible niveau des 
enseignants et l'incapacite d'accueillir un plus grand nombre d'etudiants, 
problemes qui sont l'un et l'autre imputables a l'insuffisance des credits. 

245. La Mission a visite la Micronesian Mariculture Development Corporation (MMDC) 
aux Palaos, dont le Directeur est membre du United States Peace Corps. Cette 
societe execute des projets de conservation et de stockage. Etant donne que Guam 
ne peut meme pas autoriser le transit des produits en cause, un projet d'elevage de 
tortues, destinees a alimenter le Japon en ecaille, ne pourra demarrer que 
lorsqu'une liaison aerienne directe aura ete etablie. 

246. La plupart des 15 salles de classe de l'ecole primaire de Meyuns, vieille de 
16 ans, ont ete amenagees dans des baraquements en tale ondulee quonset qui 
accueillaient 301 eleves, dont la majeure partie poursuivaient ensuite leurs etudes 
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dans un etablissement d'enseignement secondaire, et 14 enseignants dont 4 etaient 
diplomes. Le Directeur a souligne que les problemes principaux concernaient l'etat 
des batiments et la penurie des fournitures, imputables a un manque de credits. 
Certains des etudiants etaient originaires des iles du sud-ouest ainsi que de 
Koror. La Mission a ete agreablement surprise de voir le directeur et certains des 
enseignants repeindre les salles de classe. 
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CHAPITRE V 

QUESTIONS SPECIALES 

A. Reparations pour dommages de guerre 

247. Les demandes de reparations pour dommages de guerre des habitants du 
Territoire sous tutelle peuvent etre classees dans deux grandes categories : les 
demandes adressees au Gouvernement japonais, ayant trait essentiellement aux 
dommages subis par les autochtones pendant la seconde guerre mondiale (demandes du 
titre I) et les demandes adressees au Gouvernement des Etats-Unis pour dommages 
subis apres la fin des hostilites (demandes du titre II). 

248. La Commission micronesienne des reparations, qui avait ete creee en 1971 par 
la Public Law 92-39 des Etats-Unis et etait habilitee a recevoir, examiner et juger 
les demandes de reparations pour dommages de guerre, a acheve ses travaux le 
30 juillet 1976 et a publie son rapport final peu apres. Selon celui-ci, le 
montant total des sommes allouees par la Commission etait de 34 349 509 dollars 
pour le titre I, et de 32 634 403 dollars pour le titre II. 

249. Selon les declarations de l'Autorite administrante au Conseil de tutelle, 
toutes les demandes de reparations du titre II avaient deja ete reglees. En ce qui 
concerne les demandes du titre I, les Gouvernements des Etats-Unis et du Japon 
avaient signe en 1969 un accord, par lequel ils decidaient en commun, a titre 
gracieux, de contribuer au bien-etre des habitants du Territoire en versant 
5 millions de dollars chacun. Ces versements ramenaient a 24 349 509 dollars le 
solde a valoir pour les reparations du titre I. 

250. Au cours de la visite de la Mission dans le Territoire sous tutelle, la 
question des reparations pour dommages de guerre n'a cesse d'etre soulevee. Par 
exemple, cette question a ete largement debattue lors de la reunion publique de 
Pohnpei. Les intervenants ont souligne que nombre de leurs compatriotes qui 
devaient toucher des reparations etaient maintenant decedes, et que si l'on ne 
reglait pas rapidement cette question, eux non plus ne les recevraient pas. Les 
participants ont prie a maintes reprises la Mission de faire pression sur les 
parties concernees pour qu'elles s'acquittent du solde des reparations dans les 
meilleurs delais. Les intervenants tenaient a ce que cette question soit reglee 
avant !'expiration de l'Accord de tutelle. 

251. Les membres de la Mission partagent !'inquietude expr1mee par le Conseil de 
tutelle a sa cinquante-deuxieme session (mai et juin 1985) &/ devant le fait que 
les reparations pour dommages de guerre n'etaient pas encore reglees et que ce 
probleme continuait d'envenimer la situation dans le Territoire sous tutelle. A 
l'instar du Conseil, la Mission espere voir des progres rapides ace sujet. 
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B. Problemes nucleaires 

1. Consequences des essais nucleaires* 

252. Les essais nucleaires conduits par les Etats-Unis d'Amerique immediatement 
apres la seconde guerre mondiale eurent lieu sur les atolls d'Enewetak et de Bikini 
(iles Marshal!). Lors de sa visite dans le Territoire sous tutelle, la Mission 
s'est rendue dans les iles de Kili et d'Ejit - ou vivent maintenant environ 
70 P• lOO des Bikiniens -, a Mejatto - ou la population de Rongelap a recemment ete 
reinstallee - et a Enewetak - ou la population qui avait ete deplacee a Ujelang est 
revenue en 1980, a la suite de !'execution d'un programme de decontamination et de 
remise en etat. 

a) Bikini 

253. Les 167 habitants que comptait Bikini a l'epoque du premier essai furent 
installes a 209 km au sud-est, a Rongerik, et reinstalles a Kwajalein en 1948. On 
les installa en fin de compte a Kili, ile qu'ils avaient choisie de preference a 
l'atoll de Wotho, qui eut ete beaucoup plus proche. 

254. Le 17 juillet, la Mission s•est rendue a Kili ou elle a visite l'ecole, 
l'eglise, le centre communautaire, les installations publiques et des logements. 
Lors d'une reunion publique, des intervenants ont declare que pendant six mois 
l'acces a l'ile par la mer etait coupe a cause du mauvais temps, ce qui rendait la 
vie tres difficile. Un intervenant a demande a !'Organisation des Nations Unies de 
veiller a ce que les Etats-Unis tiennent les promesses faites aux Bikiniens avant 
!'expiration de !'Accord de tutelle. Selon lui, les Bikiniens craignaient qu'une 
fois !'Accord echu, les Etats-Unis ne s'estiment plus engages par leurs promesses 
et ne s'acquittent pas des obligations decoulant de !'Accord de tutelle. Il 
voulait que l'ONU reste en contact avec la population de Bikini apres !'entree en 
vigueur de !'Accord de libre association. 

255. Le maire de Kili a prie l'ONU de tout mettre en oeuvre pour que Bikini soit 
decontaminee. Il craignait qu'avec !'entree en vigueur de !'Accord de libre 
association le Departement americain de !'agriculture arrete son programme 
alimentaire. Il a prie la Mission d'appuyer les efforts deployes pour que le 
Gouvernement des Etats-Unis ou celui des iles Marshal! poursuive ce programme. Le 
maire a ajoute qu'au titre de !'Accord de libre association, les personnes exposees 
aux radiations ne beneficieraient d'une assistance medicale que pendant 15 ans. 
Or, les rapports scientifiques indiquaient que les problemes de radiation 
pourraient se faire sentir pendant 25 a 30 ans, sinon plus. (La Mission a 
rencontre un expert qui se rendait a Bikini, selon lui, la decontamination de 
Bikini prendrait quatre a cinq ans et la remise en etat encore deux a trois ans.) 

* Cette section, qui se rapporte a Kili, Ejit, Enewetak et Mejatto, traite 
egalement de questions autres que les consequences des essais nucleaires, telles 
que les conditions de vie generales des habitants de ces iles. 
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Le maire a demande a l'ONU de veiller a ce que !'assistance medicale soit fournie 
pour une periode bien plus longue. Notant que le Gouvernement des iles Marshal! 
pourrait decreter que l'ile d'Ejit devrait etre restituee a ses premiers 
proprietaires, le maire a prie la Mission de s'assurer que les Bikiniens puissent 
continuer a s'y rendre. Ceci etait surtout important pour les Bikiniens suivant un 
traitement pour cause d'exposition a des radiations,·vu qu'Ejit se trouvait a 
proximite de Majuro. Il a exprime son inquietude devant les bruits courant au 
sujet de !'incineration de dechets chimiques dangereux sur Johnson IslandJ la 
population des iles Marshal! craignait que des nuages provenant de cette zone ne 
leur apportent des pluies contaminees. 

256. La Mission s'est rendue a l'ile d'Ejit (atoll de Majuro) le 17 juillet. 
L'ile n'etait pas tres bien entretenue, mais la Mission a constate que la 
population y etait bien nourrie : il n'y avait pas de signes de malnutrition ou de 
rnauvaise sante. Cependant la Mission a ete informee de ce que tres peu de 
personnes bien portantes avaient un emploi. 

257. Lors d'une reunion publique a Ejit, les participants ont exprime le voeu de 
quitter l'ile au plus tot, et en tout cas avant que les proprietaires marshallais 
ne puissent la reclamer. Ils choisissaient unanimement d'etre reinstalles a Maui 
(Hawaii) parce que le territoire appartenait aux Etats-Unis et que la population 
pourrait done continuer a beneficier de la protection du Gouvernement americain 
jusqu'a son retour en toute securite a Bikini. 

b) Enewetak 

258. L'atoll d'Enewetak est situe dans la region nord-ouest des iles Marshal!. Sa 
population se divise en deux groupes : celui d'Enewetak, qui reside sur la 
principale des iles meridionales (Enewetak) et celui d'Enjebi, qui reside sur la 
principale des iles septentrionales (Engebi) de !'atoll. En 1947, les habitants 
d'Enewetak, alors au nombre de 150 environ, ont ete reinstalles sur un atoll 
beaucoup plus petit, Ujelang, a environ 200 km au sud-ouest. 

259. En 1975, le Congres des Etats-Unis a autorise le projet de decontamination et 
de remise en etat d'Enewetak et des credits ont ete alloues a cet effet en 1976. 
On a evalue a 104 millions de dollars le cout total de ce projet, dont !'execution 
a commence en mai 1977 et s'est achevee en avril 1980, date a laquelle la 
population d'Enewetak est retournee dans la partie meridionale de !'atoll. La 
decision sans doute la plus importante concernait le choix des iles de residence. 
Le choix s'etait porte sur les trois grandes iles meridionales d'Enewetak, de 
Medren et de Japtan, moins contaminees par les essais nucleaires que le reste de 
l'atoll. 

260. La Mission s'est rendue a Enewetak le 18 juillet, ou elle a rencontre des 
dirigeants et des habitants et a visite l'ile. 

261. Le nouveau dispensaire dirige par un assistant medical et relie par radio 
a Majuro etait en piteux etat meme en tenant compte du climat particulierement 
corrosif, c'est en grande partie a la negligence que doit etre attribuee la grave 
deterioration des batiments et du peu de materiel du dispensaire. La pharmacie 
disposait bien de penicilline et d'aspirine, mais non de medicaments pour soigner 
l'asthme. Or, l'asthme, la diarrhee, les maux d'estomac et de dos etaient les 
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affections les plus repandues. On passait des commandes de medicaments chaque 
semaine, mais parfois, comme au moment de la visite de la Mission, ils mettent un 
mois a arriver. 

262. En raison essentiellement des conditions locales evoquees plus haut, la 
nouvelle ecole etait en tres mauvais etat. On comptait sept enseignants pour 
124 eleves repartis dans sept salles de classe a peine meublees, delabrees, et avec 
des fuites d'eau. La population d'Enewetak semblait demoralisee, peut-etre avec 
raison. 

263. Lors d'une reunion publique a laquelle ont participe le senateur representant 
la population au Senat des iles Marshal! et le maire, celui-ci a explique que la 
communaute d'Enewetak comptait 878 habitants (pour 116 logements), dont environ 
30 etaient employes a Majuro et EbeyeJ a Enewetak meme, ils etaient pour la plupart 
sans emploi. Les tentatives repetees pour planter des cocotiers, des arbres a pain 
et d'autres cultures ayant echoue, la population vivait dans des conditions tres 
difficiles. Elle etait done tributaire des aliments, fournis par le Departement 
americain de !'agriculture, qui ne couvraient pas ses besoins. 

264. Le senateur a estime que la population avait besoin d'une aide accrue en 
attendant !'entree en vigueur de !'Accord de libre association. Personne d'autre 
n'a pris la parole. 

c) Rongelap et Utirik 

265. Rongelap et Utirik, deux atolls situes directement a l'ouest de Bikini, ont 
ete exposes a des rayonnements ionisants a la suite d'une explosion thermonucleaire 
qui a eu lieu a Bikini en 1954. 

266. La Mission n'a pas ete en mesure de se rendre a Utirik mais elle a pu, en 
revanche, gagner par avion, le 20 juillet, l'ile de Mejatto sur l'atoll de 
Kwajalein, vers laquelle la population de Rongelap a ete evacuee recemment par le 
mouvement ecologiste "Greenpeace". 

267. Au cours d'une reunion publique, la Mission a appris que la population avait 
decide cette evacuation de sa propre initiative, redoutant la persistance de la 
contamination radioactive de Rongelap. Un navire d'approvisionnement devait faire 
escale a Mejatto tous ·les trois mois, mais, selon le maire, personne ne savait ce 
qu'il apporterait. Les communications avec l'exterieur etaient difficiles. 

268. Lors d'une reunion avec les membres de la Mission le 16 juillet, le President 
des iles Marshal! a indique que son adminis~ration. avait rencontre des difficultes 
a !'occasion de la reinstallation des habitants de Rongelap. Avant !'evacuation, 
les dirigeants de Rongelap avaient decide d'organiser leur deplacement avec l'aide 
de Greenpeace sans informer le Gouvernement des iles Marshal! de leur intention. 
Ils avaient aussi demande au Congres des Etats-Unis, sans passer par le 
gouvernement, une subvention de 49 millions de dollars pour des depenses 
d'infrastructure et d'installations de transports. Le Gouvernement des iles 
Marshal! estimait que le montant demande n'etait pas justifie, et pensait que des 
tiers etaient intervenus dans une affaire qu'il aurait dO regler lui-meme avec les 
habitants de Rongelap. 
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269. L'Autorite administrante a fait savoir a la Mission que les habitants de 
Rongelap et d'Utirik etaient soumis regulierement a des examens medicaux, et 
avaient ete indemnises 11· 

2. Immersion de dechets nucleaires 

270. Lors des reunions tenues dans le Territoire, en particulier dans les 
iles Mariannes septentrionales, les Etats federes de Micronesie et les Palaos, 
!'attention de la Mission a ete attiree sur les dangers.attaches au projet du Japon 
d'immerger des dechets nucleaires dans l'ocean Pacifique. Des representants 
officiels et des particuliers se sont declares fermement hostiles a cette immersion 
qui, si elle avait lieu, aurait a leur avis des effets nefastes sur la sante des 
Micronesiens, leurs ressources marines et leur environnement. 

271. La Mission a pris note de la profonde preoccupation exprimee par la 
population et les dirigeants du Territoire, et a appele !'attention sur la lettre 
datee du 18 mars 1985, adressee au secretaire general par le Representant permanent 
du Japon aupres de !'Organisation des Nations Unies (T/1870), dans laquelle 
celui-ci citait un passage d'une declaration faite par le Premier Ministre japonais 
au cours d'une visite en Australie, au sujet de !'immersion de dechets nucleaires 
dans les eaux du Pacifique. Le Premier Ministre avait alors declare que le Japon 
n•avait nullement !'intention de proceder a une telle operation sans tenir compte 
des inquietudes exprimees par les communautes de la region. 

272. La Mission a aussi appele !'attention sur les assurances donnees a maintes 
reprises par l'Autorite administrante au Conseil de tutelle que les Etats-Unis, 
pour leur part, n•avaient aucunement !'intention d'immerger des dechets nucleaires 
dans le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, ni dans les eaux 
avoisinantes. 
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CHAPITRE VI 

DIFFUSION D'INFORMATIONS SUR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

273. Comme les annees precedentes, le Departement de !'information du Secretariat 
de !'Organisation des Nations Unies a distribue de la documentation dans le 
Territoire sous tutelle directement et par l'intermediaire de ses centres 
d'information, en particulier du Centre d'information des Nations Unies a Tokyo. 
D'autres departements du Secretariat ont coopere a cette activite, en particulier 
le secretariat du Conseil de tutelle et la Section de la distribution du 
Departement des services de conference. 

274. En mars 1984, un fonctionnaire du Centre d'information des Nations Unies a 
Tokyo s'est rendu dans le Territoire pour examiner avec les interesses le. type et 
le volume des publications des Nations Unies appropriees au Territoire. Pour 
donner suite a cette visite, un membre du Centre de Tokyo doit se rendre dans le 
Territoire au cours de l'automne de 1985. 

275. Les membres du Secretariat qui ont accompagne la Mission de visite de 1985 
dans le Territoire ont fourni a chacune des entites du Territoire une collection 
complete des documents officiels du Conseil de tutelle, portant notamment sur les 
travaux du Conseil a sa cinquante-deuxieme session tenue en mai et juin 1985. 

276. Au cours de sa visite au Community College de Micronesie, la Mission 
a constate que le College recevait regulierement les publications de l'ONU. 
Cependant, la Mission estime que des consultations avec le corps enseignant du 
College sur le type des publications qu'il conviendrait d'expedier auraient leur 
utilite. Elle suggere que, si possible, le Community College de Pohnpei soit 
compris dans l'itineraire du specialiste de !'information qui doit se rendre dans 
le Territoire fin 1985. 

277. Au sujet du choix des publications pertinentes de l'ONU a distribuer dans le 
Territoire, la Mission rappelle que des missions precedentes avaient deja releve 
que bon nombre de publications de l'ONU distribuees aux ecoles presentaient trop de 
difficulte pour des enfants dont l'anglais n'etait pas la langue maternelle, mais 
qu'en revanche, les "faiseurs d'opinion" dans le Territoire- chefs politiques et 
religieux, membres des Legislatures, fonctionnaires et hommes d'affaires - avaient 
exprime le desir d'obtenir les rapports, notamment, du Conseil de tutelle. 

278. La Mission note que les departements concernes du Secretariat de 
!'Organisation des Nations Unies envoient regulierement les publications 
pertinentes de l'ONU. A de nombreuses occasions, les membres de la Mission ont pu 
contribuer a la diffusion de ces documents en donnant lecture des documents du 
Conseil de tutelle, de ses conclusions et de ses recommandations sur des questions 
debattues en reunions publiques. 

279. La presente mission estime tres important de determiner quelles sont les 
publications qui peuvent etre utiles a la population, et de veiller a ce qu'elles 
parviennent en temps voulu dans le Territoire. A cet egard, la Mission tient 
a souligner que !'utilisation des films sur videocassettes et autres documents 
visuels de l'ONU appara1t comme un moyen efficace de diffuser !'information sur les 
buts et objectifs, et sur les activites de !'Organisation. La Mission recommande 
une plus grande utilisation des videocassettes dans le Territoire avec le concours 
du Centre d'information des Nations Unies a Tokyo. 
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280. La Mission de visite reconnatt l'utilite de l'action entreprise par le 
Secretariat de l'ONU pour diffuser !'information aussi largement que possible dans 
le Territoire. Elle tient toutefois a souligner la necessite imperieuse de 
selectionner la documentation la plus utile a cette fin. La Mission a constate sur 
place la pertinence de la plus recente recommandation du Conseil de tutelle qui 
avait souligne que la qualite etait infiniment preferable a la quantite, et que 
pour toucher un vaste public, necessairement non specialiste, les publications de 
l'ONU devraient etre essentiellement de caractere general plutot que particulier. 

p ' 
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CHAPITRE VII 

REMERCIEMENTS 

281. La Mission de visite etait accompagnee de M. Sam McPhetres du Bureau du 
Haut Commissaire, M. Jeffrey A. Bader de la mission des Etats-Unis d'Amerique 
aupres de !'Organisation des Nations Unies l'a accompagnee aux iles Marshall, a 
Pohnpei, Kosrae et TrukJ elle etait escortee par M. Michael Senko, du Departement 
d'Etat, aux iles Marshall, a Yap et aux Palaos et par M. Michael wygant, egalement 
du Departement d'Etat, a Pohnpei, Kosrae et Truk. Les membres de la Mission 
tiennent a remercier toutes ces personnes pour leur collaboration et leur 
inlassable courtoisie. 

282. Les membres de la Mission de visite souhaitent egalement exprimer leur 
reconnaissance au Haut Commissaire du Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique, aux presidents des iles Marshall, des Etats federes de Micronesie et des 
Palaos, au Gouverneur des iles Mariannes septentrionales, aux gouverneurs et aux 
gouverneurs adjoints de Pohnpei, Kosrae, Truk et Yap et a tous les officiels qui 
ont appuye la Mission lors de sa visite du Territoire sous tutelle. 

283. Partout dans ses deplacements, la Mission de visite a beneficia d'une 
cooperation pleine et entiere et les renseignements generaux qu'elle demandait 
etaient fournis avec rapidite et efficacite. Elle tient a manifester sa. 
reconnaissance pour la courtoisie avec laquelle elle a ete re9ue et l'aide qui lui 
a ete apportee. 

284. Les membres de la Mission de visite souhaitent tout particulierement 
remercier tous les habitants du Territoire sous tutelle pour leur hospitalite et 
pour la patience et la comprehension avec lesquelles ils ont explique leurs vues et 
leurs preoccupations. 

285. La Mission de visite voudrait saisir cette occasion pour exprimer sa 
reconnaissance a tous les peuples du Territoire sous tutelle et leur presenter sea 
meilleurs voeux pour l'avenir. 

286. Enfin - et ce n•est pas le moins important - les membres de la Mission 
aimeraient remercier chaleureusement le personnel du Secretariat de !'Organisation 
des Nations Unies qui les a accompagnes au cours de leur visite et dont les 
connaissances precises et la competence professionnelle ont beaucoup facilite leur 
tache. 

Notes .............. 
!I Accord de tutelle pour le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 

(publication des Nations Unies, numero de vente 1 1957.VI.A.I). 

£1 Rapport de la Mission de visite des Nations Unies dans le Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique, 1982 [Documents officiels du Conseil de tutelle, 
cinquantieme session, Supplement No 2 (T/1850)], par. 18. 
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l/ On trouvera le rapport de la Mission de visite des Nations Unies chargee 
d'observer le referendum dans les Etats federes de Micronesie, Territoire sous 
tutelle des Iles du Pacifique, en juin 1983, dans Documents officiels du Conseil de 
tutelle, cinquante et unieme session, Supplement No 1 (T/1860). 

!/ Pour le texte du Pacte, voir Documents officiels du Conseil de securite, 
quarante-deuxieme session, fascicule de session, annexes, document T/1759. 

~ Voir le rapport de la Mission de visite des Nations Unies dans le 
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique, 1980 [Documents officiels du Conseil 
de tutelle, quarante-septieme session, Supplement No 2 (T/1816)], par. 166. 

&f Documents officiels du Conseil de securite, quarantieme annee, Supplement 
special No 1 (T/17334), par. 325. 

21 En ce qui concerne les indemnites dues, en vertu de !'Accord de libre 
association, aux habitants de Bikini, Enewetak, Rongelap et Utirik, voir 
!'annexe IV au rapport de la Mission de visite des Nations Unies chargee d'observer 
le referendum dans les 1les Marshall, Territoire sous tutelle des Iles du 
Pacifique, en septembre 1983 [Documents officiels du Conseil' de tutelle, 
cinguante et unieme session, Supplement No 2 (T/1865)], p. 30 a 35. 
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14 juil1et 

15 juil1et 

16 jui11et 

17 juillet 

18 juillet 

19 juil1et 

Annexe I 

ITINERAIRE DE LA MISSION DE VISITE 

Honolulu 

Honolulu 

Majuro 

Majuro 

Kili 

Majuro 

Ejit 

Majuro 

Enewetak 

Kwajalein 
(17 juillet) 

Kwajalein 
(18 juillet) 

Ebeye 
(18 juillet) 

_~emarques 

Arrivee en provenance de New York 

oepart par avion pour Majuro (iles Marshal!) 
Passage de la ligne de changement de date 

Arrivee en provenance d'Honolulu 
Entretiens avec le President des iles Marshal!, 

des ministres et de hauts fonctionnaires 
Reunion publique a Majuro 

La Mission se divise en deux groupes 
L'un part en avion pour Kili 

Entretiens avec la population 
Visite d'equipements col1ectifs 

L'autre rencontre des membres du parti 
d'opposition de Majuro 

Visite d'equipements collectifs 

La Mission au complet prend le bateau pour Ejit 
Visite de 1' ile 
Reunion avec des Bikiniens residant sur l'ile 

La Mission au complet prend l'avion 
pour Enewetak 

Renconlre avec les notables et la population 
Visite d'equipements collectifs 
Depart en avion pour Kwajalein 

Arrivee en provenance d'Enewetak (17 juillet 
a Kwajalein, ou la date des Etats-Unis est 
utilisee) 

Depart en bateau pour l'ile Ebeye 

Visite d'equipements collectifs, notamment 
du centre de soins et de l'ecole publique 

Rencontre avec le maire et d'autres 
responsables 
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Date 

20 juillet 

20 juillet 

21 juillet 

23 juillet 

24 juillet 

Lieu 

Kwajalein 
(19 juillet) 

Mejatto 
(19 juillet) 

Kolonia 

Kolonia 

Kosrae 

Kolonia 

Kolonia 

Moen 

Moen 

Rernarques 

Depart en avion pour Mejatto, ou sont 
reinstallees des personnes originaires de 
Rongelap 

Rencontre avec des notables et la population 

Retour a Kwajalein 

Depart en avion pour Kolonia (Pohnpei) 

Arrivee en provenance de Kwajalein 
Visite d'equipernents collectifs, notamrnent de 

l'hopital, des ecoles publiques et de la zone 
de Palikir, ou seront construites la future 
capitale des Etats federes de Micronesie et 
la future universite de Micronesie 

Reunion publique 
La Mission se divise en deux groupes 
Depart du premier groupe pour Kosrae par avion 

Arrivee a Kosrae 
Visite d'equipernents collectifs, notamrnent de 

l'hopital et des ecoles publiques 
Entretiens avec des notables et la population 
Entretiens avec des dirigeants elus et des 

hauts fonctionnaires de l'Etat 

Rencontre de l'autre groupe avec les chefs 
traditionnels ainsi que des rnernbres des 
pouvoirs executif, legislatif et judiciaire 
de l'EtatJ rencontre avec le President de la 
Charnbre et des rnernbres du Parlernent des 
Etats federes de Micronesie 

Rencontre avec le President des Etats federes 
de Micronesie et ses collaborateurs 

Visite du Community College of Micronesia 
Depart en avion pour Truk 

Arrivee en provenance de Pohnpei 

Rencontre avec le Gouverneur adjoint et de 
hauts fonctionnaires 

Rencontre de membres de la legislature de 
l'Etat de Truk 

La Mission se divise en deux groupes 
L'un part en bateau pour 1'1le Dublon 
L'autre part en bateau pour 1'1le Tol 
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Lieu 

Dublon 

Tol 

25 juillet Moen 

25 juillet Saipan 

26 juillet Saipan 

27 juillet Saipan 

Rota 

Saipan 

28 juillet Saipan 

29 juillet Saipan 

COlonia 

Remarques 

Rencontre avec les notables et la population 
Visite d'equipements collectifs 

Rencontre avec les notables et la population 
Visite d'equipements collectifs 

Rencontre avec des membres du COnseil municipal 
de Moen 

La Mission se divise en deux groupes 
L'un rencontre le coordonnateur de l'Equipe 

d'action communautaire de Truk 
L'autre visite l'hopital et l'usine de 

congelation du poisson 
Depart par avion pour Saipan (iles Mariannes 

septentrionales) 

Arrivee en provenance de Truk 

Rencontre avec le Gouverneur et ses 
collaborateurs 

Rencontre avec des membres de la Chambre de 
commerce de Saipan 

Rencontre avec des membres du Senat et de la 
Chambre des representants 

La Mission se divise en deux groupes 
L'un visite des equipements collectifs, 

notamment la centrale electrique, l'hopital, 
les ecoles publiques et l'usine de vetements 

L'autre part en avion pour Rota 

Visite de l'hopital, des ecoles, du dock et des 
complexes residentiels 

La Mission au complet rencontre le Haut 
Commissaire du Territoire sous tutelle et ses 
collaborateurs 

Spectacle de danses traditionnelles offert 
par le Gouverneur 

Depart de saipan pour Yap 

Arrivee en provenance de saipan 
Visite de l'hopital, du lycee, des docks, 

du marche paysan, du centre penitentiaire 
et de la centrale electrique 
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30 juillet Colonia 

Ulithi 

Colonia 

31 juillet Colonia 

Koror 

ler aout Koror 

Koror 

Koror 

Remarques 

La Mission se divise en deux groupes 
Le premier groupe rencontre le Gouverneur, le 

Gouverneur adjoint et des hauts 
fonctionnaires, ainsi que le President de la 
Chambre, des membres de la legislature et les 
presidents des deux Conseils de chefs 

Visite de la municipalite de Maap, ou le groupe 
rencontre le Chef traditionnel et assiste a 
un spectacle de danses traditionnelles 

Depart du second groupe par avion pour 
Falalop (Ulithi) 

Rencontre avec le representant du Gouverneur, 
les chefs traditionnels et la population 

Visite du lycee, du dispensaire, du centre de 
consultations dentaires et de la centrale 
electrique 

Depart en avion pour Colonia 

La Mission au complet assiste a un spectacle de 
danses traditionnelles 

Depart en avion pour Palau 

Arrivee en provenance de Yap 
Rencontre avec le President et les membres du 

Cabinet 
Rencontre avec le President et des membres du 

Senat de l'Olbiil Era Kelulau (Parlement 
des Palaos) 

La Mission se scinde en deux groupes 
Le premier groupe rencontre le President et des 

membres de la Chambre des delegues de 
l'Olbiil Era Kelulau (Parlement des Palaos) 

Le second groupe visite une ecole primaire, le 
College professionnel de Micronesie, la 
Societe micronesienne pour le developpement 
de !'agriculture (Micronesia Mariculture 
Development Corporation) et l'hopital 

La Mission au complet participe a un dejeuner 
de travail offert par l'ambassadeur 
Lazarus Salii pour proceder a un echange de 
vues informel 

La Mission se divise en deux groupes 
Le premier groupe rencontre le President du 

Tribunal des Palaos 
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Date 

Koror 

2 aout Babelthuap 

3 aout Koror 

Remargues 

Le second groupe rencontre l'administrateur 
charge de l'Equipe d'action communautaire 

La Mission au complet rencontre les gouverneurs 
et les chefs de l'executif 

Visite de la centrale electrigue d'Aimeliik 

Fin de la visite de la Mission au Territoire 
sous tutelle et retour au Siege de 
l'Organisation des Nations Unies 
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Annexe II 

COMMUNICATIONS ECRITES RECUES PAR LA MISSION DE VISITE* 

l. Lettre datee du 17 juillet 1985, adressee au President de la Mission par le 
President des iles Marshal! 

2. Texte de la declaration faite par le President de l'Assemblee des Etats 
federes de Micronesie lors de la rencontre avec la Mission le 22 juillet 1985 

3. Lettre datee du 25 juillet 1985, adressee au Secretaire principal de la 
Mission par M. Kalisto Refalopei, depute au Parlement des Etats federes de 
Micronesie 

4. Expose prepare par le oepartement des affaires exterieures des Etats federes 
de Micronesie sur les demandes d'indemnisation pour dommages de guerre 
presentees par la Micronesie 

5. Federated States of Micronesia : First National Development Plan, 1985-1989 

6. Lettres, memoires et documents divers soumis a la Mission par le Old Peoples 
Square Level et la Justice Organization de Pohnpei et Kosrae (OPSL et JOOP) a 
Kolonia (Pohnpei) le 21 juillet 1985 

7. Copie d'une lettre datee du 23 juillet 1985, adressee au Directeur de la 
supervision de la conservation et des ressources par le COnseiller economique 
aupres du Gouvernement de Pohnpei 

B. Petition presentee a la Mission le 22 juillet 1985 a Kosrae 

9. Memoire date du 20 juillet 1985, adresse a la Mission par le President de la 
Commission des finances de la legislature de Truk 

10. Resume d'une declaration lue devant les membres de la Mission par le 
Conseiller juridique aupres de la legislature de l'Etat de Truk le 
22 juillet 1985 

11. Lettre datee du 23 juillet 1985, adressee au President de la Mission par le 
Chef traditionnel de Dublon et Etten (Etat de Truk) 

12. Lettre datee du 29 juillet 1985, adressee au President de la Mission par le 
Gouverneur de l'Etat de Yap 

13. Donnees statistiques preparees par le oepartement de !'education de l'Etat de 
Yap 

* Ces communications ont ete classees dans 1es archives du Secretariat et 
peuvent etre consultees par les membres du Conseil. 

- 58 -





Mer des ph 

"' ( 

I 

"' 

I 
I 

PALAOS 

I 1 Sonsorolts 

I 
• Pulo Anna 

.Mertr ''I 
I 
I 
I 
I 

I 

Tob1~ 
fJHelen 

Heir" RH·f' 

--- ---
t? As1a 

~ ~)Ayu 
;~a•geo 
.. : . ... • ...-Ja'i 

~s•'" .·a 

---

o I 
C tl r 

--- - ..... 

I) Map•a 

INDONESIE 

p p 
n c s 

, e s 0 c 

--

r--
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

y 
~Sorol 

A 

0 1woJrma 

Volcano Is 

• Mmami two Jima 

+ 

----- ----
Sun8ra~· Shoal 

Cl) 

Q) 

c:: 
c:: 
(I:J 

..... 

------
• Faral/on de Pajaros 

eo Supply Reef 

'· Maug Js 

• Asuncion 

•Agnhan 

1Pagan 

.A/amagan 

•Guguan 

.Sarigan 

• Anatahan 

152" 156" 

• Mmami Ton Shima 

+ 

------ -- ..... -
[ 

---- -------

MARIANNES 

DU NORD 

Arai.QIH' Rerj ,i 
• Faral/on de Medinilla 

i 
! 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
l 
i 
i 

-----

p 

-----

--·-··--·­ ·-··--·-··-·· 

Gaferut 0 

Faraulep
0 

Jararr~ Bank 

Eur! DalhOidlf' Ban I. West Fayu'SJ Ptk.e/o~ 

Ohmarao"' To rang Reef. 

Elato~'l:<:Lam~trek WoleaiT;~ 

c!J!fa/lk Satawat 
· Vlloa Rf'f'! 

+ c p a i !f 
i 

i 
l 
l 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 

-------------------------·---------~-------------------------------~, __ 

' '·-...... _ :\ 

\ 
\ld.o,gh/" Bonk ~ 

·( Namonuit<;y,._Magu ~ Ha/lis 
! U/ule-__ '1 F~. ,f'q.t)Munlo 
! Moyamt Bank '\ • Nomwin 

! . Gray fe~~::~:~ Bank Tr~ Islands 
! Pulawat oi.!'· f Putap 

Uran,eBan/.. 

~MmtoReej 

aoroluk 

q 

'·. 

160" 

+ 

+ 
u 

.......... 

e N 

'·-, ..r':=!;J Ujelang 

-- ....... , 
·., __ 

'··-... .. , __ )'._ 

C ;dentales 
i 
i 
i 
i 
i 

~Pulusuk 

T R u K 

-- ..... _ 

\ 

\ 
\ 

\ 

la111h Shua/ 

H,.lenrShrml 

\ ! 
\ ! 
\ ! 
\ j 

\ i 
\ ! 
\ i 
\ 
\ i 
\ i 

\ ! 
\ i 
\ i 

\ ! 
-i_ j ...... ___ l 

+ 

. Kamet Is 
PAPOUASIE 

NamoJukQ Eta! 

Satawant~Lukunor 
Mortlock Is 

! 

(P Nukuoro 

l 
i 
i 

C a r o I !i n e s 
i 
i 
i 
i 

f:)Ngatik 

POHNPEI 

o r e 

i 
! 
i 
i 

<) Kapingamarang1 

- - 1- - - - - j - - - - - -------
NOUVELLE GUINEE 

--~----

0 

168" 172" 

ITINERAIRE DE LA 
MISSION DE VISITE DES NATIONS UNIES 

DANS LE 
TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES iLES DU PACIFIQUE 

1985 

r d 

1 L E S 

·-.............. _ 

·, __ 

Wake, 

+ 

* S18ge admm•strat•f 

T R U K Nom de dis1rict!Stat 

M2!!1 Cap1tale de dlstnctiiHat 

ile 

Atoll 

+ Aeroport 

NEW YORK 

araongi 

MARSH ALL 

Bikini 
C'l (rJ "7J Rongeok 

Ailinginae<'C3¥Ronge!ap 

()fi>Utiok 
Taka 

Ja/uitY MiiiQKnox 

.......... 

I 
I 
I 
I 

'··,··-... .• , Namor~k;;, Kili. 

·-,, 
··,··-... .. , __ 

'·-, -------
@lfbon ---

KOSRAE '\;;~ 
Makin 

"""" ~&~Marake! 
Abaiang\p 

iles Tarawa ~ 

Gilbert Ma~ana;'j! 

20' 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I _ .. 

Abemama~ 

Kuria O~ra:uka ao 

-----, 
I 
I 
I 

----
___ ... 

---
NAURU' 

Lts frontleres et les noms indiques sur cette carte 
n '1mpltquent po.s reconnoissance ou acceptaflon 
officielle par l 'Organisation des Nations Unies. 

U tract de la zone du Tem'toi're et les Jig nu de jurisdiction 
ne doivent pas tzre considires comme de fromieres. 

- J 

• Banaba 

KIRIBATI 

100 200 300 km 

100 200 300 ml 

4' 



-~1 1'"'""~1 .:..1.)_,....:.:... ~ j_,_..u.1 ~ 

~I ~ ~ ,..-1.;-1 . r-lWI ,L..;i ~ .,i t.i_,;ll JJ_, .:,LS:.ll ~ ;.v..;.ll ('""" 'J1 ...,IJ_,_..:.;... j<. j_,....J..I ~ 
. .....~...,:> .,i ) .!lJ~_,; J ~I ~ , ;.v..;.ll r-'';1 : J! ~I Ji ~ J-L.;; .jll 

tlfiil ttllUHr®tl:ll'i&!IIJJ 
~~ooili~-~~•w~*n~~WHRn~••w.~~~~-~-~m~mn•s~an 
~fl-OOii!Rtli. 

HOW TO OBTAIN UNITED NATIONS PUBLICATIONS 
United Nations publications may be obtained from bookstores and distributors throughout the 
world. Consult your bookstore or write to: United Nations, Sales Section, New York or Geneva. 

COMMENT SE PROCURER LES PUBLICATIONS DES NATIONS UNIES 
Les publications des Nations Unies sont en vente dans les librairies et les agences depositaires 
du monde entier. Informez-vous aupres de votre libraire ou adressez-vous a : Nations Unies, 
Section des ventes, New York ou Geneve. 

KAK flOJIY'U1Tb l13JlAHHH OPr AHl13AUI111 OlibEJlHHEHHbiX HAUHH 

11JnaHHll OpraHnJauml 06oennHeHHbiX Haunn MOlKHO KynHTb B KHHlKHbiX MaraJHHax 
H areHTCTBaX BO BCeX paiioHaX MHpa. HaBOllHTe cnpaBKH 06 HJnaHHllX B BaWeM KHIIlKHOM 
MaraJHHe nrrn nnwnTe no anpecy: OpraHHJaUHll 06oennHeHHbiX Haunn, CeKUIIll no 
nponalKe HJnaHnfi, HbiO-HopK nrrn )i(eHesa. 

COMO CONSEGUIR PUBLICACIONES DE LAS NACIONES UNIDAS 
Las publicaciones de !as Naciones Unidas estan en venta en librerias y casas distribuidoras en 
todas partes del mundo. Consulte a su librero o dirijase a: Naciones Unidas, Secci6n de Ventas, 
Nueva York o Ginebra. 
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